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SOMMAIRE
Ce que l’on entend par reprise sous les différents régimes (n° 1). — Position de la question de preuves. Objet de celte thèse (n° 2).
f. — A la dissolution de toute société intervient _un règlement de comptes qui a pour objet le partage
= et la liquidation, les associés étant appelés à prélever
_ leurs apports avant tout partage. Des reprises du même genre se rencontrent en matière de contrat de mariage. La société de personnes qu'établit le mariage a pour corollaire une association d'intérêts, des charges existent aux dépens des époux vis-à-vis d’euxmêmes et de leurs enfanfs, et le règlement de ces _ charges rend indispensables un concours organisé des conjoints. Mais lorsque ces intérêts redeviennent distincts, la simple équité exige que l’un des patrimoines ne soit pas injustement enrichi au détriment de l’autre. Aussi chaque époux, le moment venu, doit-il, s’il y a lieu, rentrer en possession des droits qu’il avait momentanément pu perdre sur ses biens.
Sous le régime de communauté, la co-existence de trois patrimoines, celui. de la communauté et celui de chaque époux rend les. reprises particulièrement fréquentes.
Il convient toutefois de faire observer qu’elles n’ont trait qu'aux biens propres (1). Relativement à ces biens les époux ont aliéné leur propriété ou tout au moins leur jouissance au profit de la communauté (2) et la femme a abdiqué ses droits d'administration en faveur de son mari. Des reprises s’exercent encore sous les autres régimes matrimoniaux bien qu'ils ne supposent pas de fonds commun. Sous le régime sans communauté le mari possède encore, en elïet, l'administration des biens de sa femme ; sous le régime dotal il est atdministrateur de la dot et possède la jouissance des biens dotaux.
La confusion qui s'opère ainsi de droit entre différents patrimoines donne naissance à des difficultés que nous retrouvons même sous le régime de séparations de biens, vu la confusion de fait qui existe alors le plus souvent entre les biens des époux.
Jusqu'ici nous n'avons eu en vue que l’objet même des apports des conjoints. Les récompenses proprement dites ne font point, à proprement parler, partie de la théorie des reprises. Néanmoins, les époux peuvent avoir des créances analogues à celles qui résultent dans certains cas de leurs apports : le mari et la femme, contre la communauté toutes les fois qu’elle s’est enrichie à leurs dépens, la femme dotale contre le
(41 On sait qu’au jour de la dissolution de la communauté les biens communs font partie d’un partage.
(2) Rappelons que la communauté est usufruitière de tous les biens personnels des époux, et que par suite des règles spéciales de l’usufruit (Cf. art. 587) elle devient propriétaire de certains biens.
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mari lorsque les indemnités qu'il lui doit sont relatives à sa dot; on dit encore que la réalisation de ces créances constitue des reprises. À ces hypothèses il convient même d’assimiler le cas où la femme est créancière du mari Commun, car on sait que toute dette du mari doit être regardée comme dette de communauté (1).
Æ. — La question des reprises peut se poser dans diverses circonstances. Pendant l'existence du régime matrimonial, qui en est la cause, où à sa dissolution. Dans la première hypothèse, l'époux revendique son mobilier, en présence d'une saisie pratiquée par les créanciers de son conjoint; dans la seconde hypothèse, l’un des époux itente à son conjoint une action réelle ou personnelle (2). Dans tous les cas. le demandeur devra prouver le fondement et le quantum de son droit.
Comment fournira-t-1l ces deux ordres de preuves? Quand un époux prétend avoir droit à une reprise, quelle preuve doit-il produire à l'appui de sa demande?
Telle est, strictement limitée, la question que nous nous proposons d'examiner dans cette tnèse.
Nous aurons à rechercher dans chaque hypothèse, d’une part, ce que doit prouver l'époux, d'autre part, comment il doit le prouver.
(1) C£., art. 1419.
(2) Ne pas confondre l’action en revendication avec le: as prévu par l’art. 1471 C. c., qui permet un prélèvement sur le mobilier et subsidiairement sur les immeubles de la communauté, pour se remplir d’une reprise par elle due à raison d’un propre qui n'existe plus en nature. Il est admis aujourd’hui qu'il y a là l'exercice non d’un droit de propriété, mais d’un droit de créance auquel il est satisfait par une dation en paiement sui generis.
Sur ce dernier point, il nous à paru nécessaire de présenter quelques observations d'ordre théorique 1 qui nous aideront à préciser dans la suite le système der notre législation et les critiques dont il peut être l'objet.
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chap. VI du titre des Obligations, toute une théorie de la preuve en droit commun pour éviter les dangers qu’aurait pu faire courir aux particuliers l'arbitraire du juge.
Résumons rapidement le système général du Code.
Au premier rang figure le titre authentique, qui fait par lui-même preuve de son authenticité. Des mentions quil contient, les unes font foi jusqu’à preuve contraire, les autres jusqu’à inscript'on de faux, telle sa date.
L'acte sous seing privé ne fait pas par lui-même preuve de la sincérité des déclarations qui y sont portées. Les mentions qu'il contient ne font foi que jusqu'à preuve contraire. De plus vis à vis des tiers, la date apparente ne devient date certaine que dans les trois cas énumérés par l'art. 1328.
Les livres de commerce font preuve, contre les commerçants, de toutes les mentions qui y sont portées.
Les registres et papiers domestiques, dans certains cas, font preuve contre celui qui les a écrits.
La preuve testimoniale est une preuve de second ordre. En matière commerciale elle est admise dans tous les cas où le tribunal croira devoir l’admettre. En droit commun, sauf dans le cas où il a été impossible aux contractants de se procurer une preuve par écrit, elle n’est admissible dans les actes juridiques dont la valeur est supérieure à 150 fr. que lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit, en aucun cas elle n'est admise Contre et outre le contenu d’un acte authentique ou sous seing privé.
Quand la preuve testimoniale est légalement possible, le juge a le droit d'admettre des présomptions de faits, Il existe des présomptions légales qui dispensent
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de toute preuve celui au profit duquel elles existent. Dans certaines hypothèses (1) la preuve qui s’induit de présomptions légales ne peut être détruite par la preuve contraire. |
Enfin, l’aveu fait pleine foi contre celui qui l’a passé. Le dernier mode de preuve principal de droit commun est le serment. Relativement aux effets de ce mode spécial nous renvoyons à l’art. 1361.
Un principe général veut que celui-là prouve l’existence d’un droit qui en réclame l'exécution.
#4. — Ces règies de droit commun sont édictées en vue de la condition ordinaire des hommes en société, vis-à-vis de ses semblables l'individu doit être regardé comme indépendant et libre. Or, le mariage contredit cet état habituel et normal. Les reprises matrimoniales ne doivent,done pas rester sous l’empire des règles générales des preuves. Il est nécessaire de tenir compte des conditions spéciales dans lesquelles se trouvent les époux et de modifier dans certains cas la théorie que nous venons de rappeler.
5. — Il est équitable’en premier lieu de protéger la femme contre l'ascendant du mari lorsque la question des reprises se pose dans leurs rapports personnels, indépendamment des créanciers. La suprématie du mari, dans la société conjugale, quelque justifiable qu’elle soit, aboutirait souvent à la spoliation de la femme si le législateur omettait de veiller sur ses intérêts. En dehors même de toute idée de suprématie maritale, on peut dire qu’en créant des rapports
(1) Cf., art. 1350.
pécuniaires spéciaux entre les deux conjoints, le mariage pouvait leur être préjudiciable s'il les Jaissait sous l'empire du droit commun au point de vue des preuves en matière de reprise; or, il est au contraire naturel de protéger les époux qui concouren! à un acte que la loi favorise.
G. — Quelles garanties convient-1l de donner à l’épouse au point de vue de la question de preuve qui nous occupe ?
On conçoit plusieurs dérogations possibles aux règles de droit commun, dans l'intérêt d'un demandeur privilégié :
1° Celles qui consistent à dispenser ce demandeur de toute preuve ; s
2° Celles qui consistent à modifier pour lui les règlés de preuve.
Dispenser la femme de toute preuve lors de la liquidation de ses reprises, même sur certains points particuliers serait une mesure trop énergique. Reconnaître à l'épouse l'impuissance absolue de prendre soin de ses intérêts serait aussi inexact que présumer le mari de mauvaise foi en dehors de circonstances spéciales. Souvent, d'ailleurs, la femme sera soutenue par les conseils de ses parents ou d'hommes de loi. Ilen sera notamment ainsi dans la plupart des cas, lors de son contrat de mariage. Il est bien invraisemblable d'autre part qu'au jour de la liquidation de ses reprises elle ne puisse établir d'une façon quelconque le droit qu'elleréclame.Sous prétexte desauvegarder les intérêts de la femme, 1l faut se méfier d’édicter des dispositions trop sévères dont le résultat serait de méconnaître les droits du mari. Devant la gravité d'une disposition qui
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consistérait à ériger certaines présomptions en faveur de la femme qui réclame ses reprises, la question se pose plutôt de savoir s'il n'y a pas lieu de modifier pour elle certaines règles de preuves de droit commun.
Des principes que nous avons précédemment résumés, l'un peut porter au plaideur un préjudice qu'il convient d'examiner spécialement à notre point de vue.
Nous entendons parler d'un principe fondamental en
matière de témoignage. L’admissibilité de ce mode de preuve si important soulève une question préalable extrêmement grave relative aux restrictions qu'il comporte dans notre droit, suiyi du reste sur ce point dans la plupart des pays de l’Europe.
Insistons sur les deux dispositions que contient l'art. 1341 du Code civil : l’une veut qu'il soit passé acte par devant notaire ou sous signatures privées de toutes choses excédant la valeur de 150 francs, l’autre qu'il ne soit reçu aucune preuve par témoins contre et outre le contenu aux actes; la première de ces règles tend à exclure à priori la preuve testimoniale dans certains cas, füt-elle la seule ressource de la partie qui l’invoque, l’autre se borne à la repousser a posteriori lorsqu’en fait il a été rédigé un acte.
On saït que l’ancienne Rome admettait les principes les plus larges en matière de témoïrgnage et que ce fut au contraire l'Italie moderne qui donna la première l'exemple, au xiv° siècle, de restrictions à la liberté de la preuvé, suivie cent ans après par la France.
Nous n'avons pas à approfondir ici les motifs de la première de ces restrictions contenues dans l'ordonnance de 1556 que notre Code a reproduites, dont le principal semble avoir été la complication des procé-
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dures. Quelque louable qu’en soit le fondement, des exceptions à la règle s'imposent, au cas notamment où 1l a été physiquement ou moralement impossible aux contractants de se procurer une preuve écrite. Or, cette impossibilité peut être à juste titre dans certains cas reconnue à priori en faveur de la femme. Notre Code a fait droit à ces considérations (1). Les législations étrangères qui reproduisent une restriction analogue ont admis des exceptions identiques (2).
La seconde restriction apportée par l’art. 1341 à la liberté de la preuve testimoniale est l'exclusion de cette preuve contre et outre le contenu aux actes. Il est difficile, en effet, de méconnaître la supériorité des preuves préconstituées qui font disparaitre toute équivoque en donnant une expression fixe à la pensée des parties. Si la défense prononcée par la loi de prouver par témoins telle ou telle convention, tel ou tel fait, peut paraître dure à certains esprits, quand en fait un écrit a êté rédigé, 1l semble aussi utile que raisonnable, en thèse générale, de ne plus chercher ailleurs le récit de ce qui s'est passé. Aussi cette idée est-ellé bien plus ancienne et bien plus généralement admise que celle
(1) CE, art. 1415, 150%.
(2) C. it., art. 14341. — Le chiffre pour lequel la preuve testi. moniale peut être reçue est de 500 francs.
C. du canton de Vaud, art. 995. — Ce chiffre est de 800 francs.
Il est à remarquer qu’il est des pays où aucune restriction n’est admise. Tel l’Autriche (C. à., art. 883). Il parait qu'il en est de même en Danemark, en Suède et en Norwège. (D'autres pays, comme l’Angleterre suivie en ce point par les Etats-Unis, ont édicté des restrictions à la preuve par témoins bien moins étendues que notre Code à plusieurs points de vue.
qui tend à priori à exclure la preuve testimoniale dans certaines hypothèses. Au sixième siècle, au plus tard, en droit romain la preuve écrite ne peut pas être combattue par la preuve testimoniale. Même dans notre plus ancien droit, la faculté d'attaquer la preuve écrite au moyen de la preuve orale n'a été admise sans restriction ni à toutes les époques ni en toute matière.
En 1566 elle a été définitivement supprimée en France par l'ordonnance de Moulins dont l'ordonnance de 1667 et l’art. 1351 du Code civil n'ont fait que reproduire la décision. Ce principe que lettres passent témoins est aujourd'hui assez généralement consacré en Europe, même dans les pays que nous citions plus haut, lesquels n’admettent pas l’exclusion de la preuve testimonialeaveclamême étendue que la loi française (1).
Cette règle qu'on ne peut faire entendre de témoins contre et outre le contenu aux actes ne parait pas devoir être tenue en échec par l'intérêt de la femme suflisamment protégée ici par le droit commun. Les parties, quelles qu'elles soient, sont en effet recevables à attaquer la rédaction de l'acte qu'elles ont passé si les énonciations mensongères qu'il contient sont l’œuvre du dol ou de la violence. — Klle demande toutefois a être sainement interprétée. Il est certain tout d'abord que les parties peuvent compléter au moyen de la preuve testimoniale des énonciations
(1) Cf, notamment Code autrichien, art. 881-887. Canton de Berne, art. 781, 687, 691.
En Angleterre, la preuve orale n’est pas admissible, même dans les Cours d'équité pour annuler ou pour modifier la teneur d’un écrit,
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ambiguës ou insuffisantes. D'autre part, un tel principe signifie seulement que les contractants ne peuvent modifier la convention qui résulte de l'écrit dressé par eux en faisant revivre de simples pourparlers. Ces idées trouvent leur application en faveur de la femme dans certaines circonstances dont elle pourrait être victime. Supposons que le mari fasse dresser un état destiné à servir de base aux reprises qu'elle pourra réclamer, il est juste de lui permettre de prouver par témoins contre et outre le contenu d'un acte auquel elle n’a pas été partie (1). Il est, en effet, naturel de laisser toute latitude pour combattre les énonciations mensongères que cet écrit peut contenir à ceux qui ne sont pas l'auteur de sa rédaction (2). Nous verrons quelle doit être sur cette question l'interprétation de notre Code (3).
&. — Un autre genre de dérogation au droit commun des preuves s'impose relativement à l’application même de la preuve par témoins. La preuve testimoniale comporte plusieurs degrés. Au premier degré, dirons-nous, elle tend à établir le fait allégué luimême. Au second degré elle tend à établir seulement un second témoignage, en un mot à prouver la preuve
elle-même. Sa valeur n'est pas la même dans les deux
cas. La preuve, en effet, s’afflaiblit à mesure qu’elle s'éloigne de sa source. Quintilien (4) refusait le nom de témoins à ceux qui déposaient seulement « de audi-
) 28 nov. 1866, S, 67, 1, 110.
) C£., Cass., 5 juin 1831.
3) Of., n° 46.
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tionibus » : non enim ipsos esse testes. Loysel (1) nous dit avec bon sens : ( un seul œil a plus de crédit que deux oreilles n’ont d’audivi ». Aussi ne devrait-on jamais avoir recours aux preuves du second degré lorsque celles du premier degré peuvent être employées (2). Il faut qu'un témoin soit bien digne de confiance pour qu’on ajoute foi à sa déposition lorsqu'elle relatera des faits qu'un autre a vus et rapportés. A plus forte raison, les preuves échafaudées les unes sur les autres sont-elles d’une extrême faiblesse. Suivant Pothier (3), le témoignage « ex auditu alleno » doit être rejeté, sauf dans certains cas spéciaux. Le droit commun anglais va plus loin et prescrit en principe tout témoignage par ouidire (hearsay) (4). Cette prohibition se retrouve dans la législation autrichienne (5). Hâtons-nous de remar-quer que la pratique anglaise et américaine a singulièrement restreint la portée d'une règle aussi génante Notre léoislation moderne n'édicte aucune restriction de ce genre quant à l’admissibilité de la preuve testimoniale. Dans les cas où elle estadmissible, les témoins peuvent déposer (ex auditu proprio aut alieno ». Le juge appréciera quelle valeur il doit accorder aux témoignages des différents degrés. Mais ses scrupules peuvent, dans certains cas, nuire aux intérêts des
{1} Inst. cont., liv. V, tit. v, n° 2.
(2) Cpr., C. civ., art. 1334.
(3) Oblig., n° 821.
(4) Cf. sur ce point : Bonxier, Traité des preuves en droit civil et en droit criminel, t. I, p. 399.
(5) Gexxari, T'eoria delle proue, p. 231 {cité dans l'ouvrage sus-indiqué).
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plaideurs. Il est donc juste que des dispositions particulières à certains plaideurs, dignes d’une protection spéciale, interviennent pour donner à des témoignages, auxquels on n’accorde d'ordinaire qu'un crédit très relatif, en quelque sorte une force légale. C’est ainsi qu'à bon droit notre Code autorise formellement par exception la preuve dite « par commune renommée », c'est-à-dire une preuve dans laquelle on accepte l'opinion publique sans contrôler ses dires par une vérification directe, Mais il ne l’admet que comme une ressource extrême en faveur de personnes dont les intérêts se trouvent complètement à la merci d'autrui. Au premier rang de ces protégés figure la femme mariée, qui peut avoir recours à Ce mode exceptionnel toutes les fois que le défaut d'inventaire par le mari de biens à elle échus peut compromettre ses intérêts. Les héritiers du conjoint prédécédé peuvent également l'invoquer lorsque le survivant n’a pas fait inventaire de la communauté (1). Des dispositions analogues figurent dans les différents Codes étrangers.
9.— Dans lesrapports entre époux et créanciers des dérogations au droit commun des preuves s'imposent encore avec rigueur en faveur de ces derniers. Les époux, en effet, particulièrement liés par les sentiments et les intérêts sont souvent portés à unir leurs efforts contre leurs créanciers. Il est donc nécessaire d'assurer et de fortifier leur crédit par des règles spéciales favorables aux créanciers défiants. Le désir d'écarter des productions frauduleuses en reprise
(4) C.c., art. 1442.
ne
d’apports fictifs ou non réalisés, la nécessité évidente
d’une transaction entre les principes admissibles entre
époux et la règle qui fait des biens d’un débiteur le gage commun de ses créanciers doivent amener à une réglementation particulière des preuves au point de vue qui nous occupe.
AO. — L'examen d'une question préjudicielle s'impose ici. Rationnellement faut-il établir une différence entre le crédit civil et le crédit commercial ? En d’autres termes des règles plus sévères doivent-elles régir les reprises matrimoniales de la femme du commerçant? Ce n’est là qu'un aspect de la question générale de l'assimilation des législations civile et commerciale, dont la solution n’est peut-être pas, dans notre pays, pleinement satisfaisante. [l est intéressant d'observer que la faillite ne devait pas être restreinte aux seuls commerçants dans la pensée de ses premiers organisateurs. À Rome elle avait la portée la plus étendue. Sa restauration au Moyen-Age eut assurément pour but d’en faire profiter surtout le commerce, il semble toutefois qu'aucun texte n'en limita expressément l'application aux hommes du négoce. Les dispositions de droit français qui, dans les deux derniers siècles de l’ancienne monarchie, visent le commerce, paraissent également ne renfermer aucune clause formelle excluant les autres classes sociales de leur application. Actuellement les législations relatives à la faillite se divisent en deux groupes assez bien définis. La faillite se trouve restreinte aux commerçants dans les pays où domine l’organisation française, étendue aux débiteurs civils dans les pays où domine l’organisation allemande ou anglaise. On peut englober
dans le premier groupe les pays de l'Europe occidendale et méridionale ainsi que de l'Amérique du Sud (1).
Le second groupe comprend principalement l’Allemagne, l'Autriche et les pays Scandinaves, puis l'Angleterre et les Etats anglo-saxons (2). Or, il y a lieu de se demander si l'égalité de traitement de la femme du commerçant et de la femme du non-commerçant n'est pas spécialement désirable relativement aux reprises matrimoniales et à la question de preuve que ces reprises font surgir. On invoque en général le motif du crédit sur lequel repose le commerce pour justifier les règles restreintes à la faillite, mais la ligne séparative du droit commercial et du aroit civil est subtile (3) et le crédit paraît nécessaire, d'autre part, à de nombreuses professions qui ne sauraient être régies que par la loi civile (4). Il est juste, dit-on, que la femme du commerçant soit déclarée responsable de la débâcle de son mari, Car souvent elle a eu sa part du désordre qui a amené la liquidation. Mais pourquoi la femme du noncommerçant doit-elle être présumée étrangère à la
(1) A citer spécialement : la Belgique, l'Italie, code du 13 janvier 4883 ; le Portugal, 18 septembre 1883 ; le Mexique, 15 avril 1884; l'Espagne, 22 août 1885; ies Pays-Bas, 30 septembre 1893.
(2} Allemagne, Code type du 10 février 4877. — Autriche, Code du 25 décembre 1868. En Angleterre, le dernier acte concernant la faillite est du 25 août 1883.
(3) L'industrie minière, par exemple, qui emprunte au commerce ses moyens d'action ne fait pas partie du statut dela commercialité.
(4) L'asriculture, les professions libérales qui ont souvent besoin d’une importante mise de fonds, le rentier lui-même qui ne touche ses dividendes et intérêts qu’à certaines dates.
ruine de son mari? C’est même aller contre le crédit commercial que d’édicter des dispositions spécialement sévères pour les reprises matrimoniales du commerçant failli. Comme on l’a fort bien dit : « à trop vouloir faire de concessions au crédit du commerce, il se pourrait bien qu'on finit par y attenter. Un négociant trouve souvent dans une belle dot le moyen d'agrandir ses opérations, de consolider ses affaires, de se lancer dans une série de trafics que l'exiguité de ses ressources passées ne lui avait point permis. Qu'un jour l’antithèse du droit civil et du droit commercial apparaisse dans le public d'une manière plus tranchée, les commerçants pourront éprouver une réelle difficulté dans la recherche d’un établissement matrimonial. C’est alors le commerce, en tant qu'union productive de capitaux de deux familles, c’est le mariage lui-même qui se trouveront souffrir en dernier ressort de la sévérité d’une législation à double face » (1).
Une proposition de M. Saint-Martin, déposée en 1879 à la Chambre des députés tendait vers l'égalité de traitement des commerçants et des non commerçants devant la loi de liquidation. La réforme parut trop importante, le Gouvernement remit l'examen d’une semblable innovation à une époque ultérieure. La ‘commission de la Chambre des députés crut également devoir laisser en dehors de sa tâche le point de savoir s’il convenait de faire à la faillite un champ plus large
que le Code de Commerce. — Il est, croyons-nous, (1) Tuaccer. — Des faillites en droit comparé, t. Il, p. 124. :
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“regrettable que la proposition de Saint-Martin n'ait pas abouti.
4 1. — Quelque parti que l’on prenne dans cette grave question il est incontestable que des garanties doivent être accordées aux créanciers des époux qui réclament leurs reprises. Nous avons recherché plus haut quelles dérogations au droit général des preuves peuvent être admises en faveur de certains plaideurs privilégiés. On conçoit, avons-nous dit, deux moyens de protection, la dispense de preuve, la modification de la preuve. On ne doit accorder à la femme que le second qui correspond pour les créanciers à de exigences spéciales à certaines reprises, telle la nécessité d’un titreauthentique (1). d’un acteayant date : certaine (2), telle encore la déclaration et la constatation A particulière que comporte l’art. 558 du Code de com- 4 merce. Entre époux nous avons repoussé toute “ présomption. À l'égard des créanciers le problème est différent. De concert, les deux conjoints pourraient | leur porter un préjudice, tandis qu'aucune négligence à l'égard de leur débiteur ne leur serait imputable. La manœuvre s'imagine aisément. L'hypothèse est surtout intéressante l’orsqu'il s'agit des créanciers du mari.
Rien de plus facile à la femme que de prétendre avoir droit à la reprise des biens par eux réclamés et qu'ils considéraient légitimement comme leur gage. — Une présomption de fraude peut donc sembier parfaitement justiciable en faveur des créanciers. On verra dans :
)\Cf#art.151010%c% 560 10Fcomr (2) Cf., 1563, C. com. $
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quels termes le Code de commerce français l’a admis (1) suivi par une grande partie des législations européennes. ,
42. — Le problème des preuves est d'ailleurs difficile à résoudre lorsq'on se trouve en présence des créanciers, [l s’agit en effet de concilier leurs intérêts avec ceux de la femme, etil est souvent difficile de décider lesquels sont les plus respectables. IL convient de protéger les créanciers dans les seuls cas où il y a lieu et dans la mesure où cette protection s'impose. En ce sens, nous devons rechercher s'il n’y a pas des distinctions à établir relativement à l’objet, à la nature et à la cause des reprises.
13. — à) Il existe, en effet, une profonde différence entre la reprise des apports mobiliers et celle des apports immobiliers au point de vue de la facilité des fraudes possibles. Il n'y a pas lieu de se montrer exigeant relativement aux preuves à fournir pour la reprise des immeubles dont le déplacement se fait généralementaugrand jour. (Ajoutons quela question de fraudes, en matière immobilière, se pose sous un tout autre aspect qu'en matière mobilière et les preuves spéciales qu'on est en droit d'exiger de l'époux qui conserve en propre, jar exception, son apport mobilier, se concevraient moins facilement lorsqu'il s’agit de l'apport immobilier qui. en principe, reste propre à son auteur.) Les meubles sont, de leur nature, faciles à déplacer et leur déplacement est en général occulte. L'époux aurait
pu, sans difficulté, de concert avec son conjoint, diver-
(4) Art. 557, 558, 559.
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tir une partie du gage affecté aux créanciers de ce dernier. Il est nécessaire que les créanciers puissent s'assurer, d’une façon toute particulière, de la légiti: mité des reprises réclamées relativement aux meubles. On verra que les art. 1510 C. c. et 560 C. de comm. répondent assez exactement à ces besoins, et que les Codes étrangers paraissent avoir fait une distinction moins nette entre l’hypothèse où les époux sont en présence l'un de l’autre et l'hypothèse où 1ls se trouvent en présence de créanciers. — Il y a lieu, d'ailleurs, de garantir la sincérité des reprises mobilières, au cas même où elles s’opèrent indirectement. Des conditions spéciales de preuve doivent donc être exigées pour la reprise des effets mobiliers que l'époux s'est constitués par contrat de mariage ou qui lui sont advenus par succession où par donation, — des biens provenant de deniers procédant d'apports matrimoniaux, de succession ou de donation — et de ceux acquis en remploi desdits biens. Notre Code de commerce s'occupe d'une façon spéciale de la garantie des reprises mobilières indirectes de la femme. Nous mentionnerons sur ce point l'insuflisance de son système (1). Certaines législations étrangères, notamment la loi hollandaise et la loi espagnole, se sont, au contraire, montrées à ce sujet beaucoup plus prévoyantes. |
Toutefois la sauvegarde absolue des droits de tiers en présence des reprises mobilières de la femme ne devant pas aller jusqu’à léser les intérêts de cette dernière, il
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est peut-être nécessaire de restreindre, dans certains cas, la garantie due aux créanciers (1).
Une importante observation doit être faite relativement à la portée des exigences nécessaires en matière de reprises de meubles. Il peut paraître rigoureux de l’étendre aux meubles incorporels à l'égard desquels la manœuvre à laquelle il convient d'obvier, c’est-à-dire la substitution d’un objetäunautre, ne paraît pas être à craindre dans la plupart des cas. Nous avons en vue des valeurs mobilières dont l'existence est constatée par des pièces ou titres dont il est facile de rechercher l'origine, sans recourir à un inventaire ou à quelque acte authentique, l’origine de ces valeurs se retrouvant sans qu'aucun soupçon de fraude puisse obliger à la défiance. Tel est, par exemple, l'office ministériel dont le mari serait titulaire, des documents officiels établissant, en effet, d'une façon certaine qu'il appartenait au mari avant le mariage. Il en est de même des valeurs nominatives constatées sur les registres des sociétés commerciales. Le Code italien et le Code hollandais (2) formulent'à ce sujet des dispositions parfaitement justifiables. Nous avons le regret de voir notre Code muet sur tous ces points. Nous nous demanderons si la jurisprudence pourrait légitimement apporter à sa rigueur apparente certains tempéraments équitables (3).
# #. — b) Les reprises ont lieu en nature ou en valeur. En nature, quand elles ont pour objet l'apport
(1) Cf, n° 57 et 58.
(2) Cf., n° 54.
(3) Art. 785, C. it., art. 205, C. holl.
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lui-même. En valeur dans tous les autres cas. Entre époux, il n'y a pas grand intérêt à ce qu'elles soient effectuées d’une façon ou de l’autre. — Mais la question s'offre sous un tout autre jour lorsqu'il existe des créanciers et il est parfaitement conforme à la raison de se montrer, en cette occasion, moins sévère à l'égard de l'époux quand il se présente pour obtenir la reprise d'une valeur qu’au cas où il prétend à une reprise en nature. Il est en effet fort différent pour les créanciers que l'époux exerce son droit dans l’une ou dans J'autre de ces conditions. Envisageons le cas où la ‘femme se trouve en face des créanciers de son mari failli : la reprise en nature aboutit à livrer à la femme les biens que les créanciers comptaient avoir pour gage, l'actif mobilier apparent se trouve ainsi diminué, peutêtre même épuisé. Tout autre est l'effet de la reprise en valeur qui laisse intacte au contraire la consistance du gage. Les créanciers du mari ont à subir le concours d’un créancier de plus, le dividende afférent à chaque créance est par suite diminué, voilà tout. On objectera que la femme a son hypothèque légale. Mais elle peut en avoir perdu le bénéfice par renonciation (41) ou par déchéance.
(4) Nous n’avons pas à entrer ici dans les diverses hypothèses de subrogation possibles. Nous renvoyons sur ce point aux textes spéciaux à la matière. — Art. 20 du décret du £8 février 4852: Art. 9 de la loi du 23 mars 1855. Loi du 43 février 1889. Remarquons que, d’après notre législation commerciale, la participation au concordat doit être regardée comme un acte de renonciation suflisant (Cf., art. 500, C. com.), sauf bien entendu les exceptions tenant aux prircipes en vigueur sous le régime dotal. Augry et Kau, t. V, $ 530, texte et note 16. Seine, 44 décembre 1886. Gaz. Pal., 22 janvier 1887.
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La femme invoque-t-elle son hypothèque légale que le résultat définitif pour les créanciers diffère profondément encore de celui d’une revendication (1). On sait, en effet, que cette hypothèque peut être restreinte, réduite ou paralysée par d’autres droits de même nature qui leur sont préférables. Au surplus l’hypothèque ne porte que sur l’actif immobilier.
Rappelons, d’autre part, que la femme est, durant le mariage, dans l'impossibilité morale d'exiger de son mari l’accomplissement des formalités qui garantiraient ses intérêts d'une manière absolue, il semble parfaitement juste dès lors de lui tenir compte de cette
(1) La femme en se réclamant de son hypothèque légale ne distrait pas à son profit un bien faisant partie de l’actif du mari. Elle exerce seulement un droit de créance. Mais, pourrait-on dire, l’hypothèque légale procure un avantage à la femme en lui donnant droit de préférence et droit de suite sur les immeubles du mari; les créanciers hypothécaires postérieurs et les créanciers chirographaires se trouvent dans une situation défavorable; rationnellement on doit donc se montrer plus rigoureux à l'égard de la preuve des créances pour lesquelles la femme invoque la garantie de son hypothèque légale. À notre sens la seule question est celle de savoir si la demande de la femme consiste ou non en une revendication d'effets en nature. Les garanties accordées aux créanciers ne doivent avoir trait qu'aux reprises en nature, la femme ne doit pas pouvoir, sans circonstances particulières, empêcher la saisie d’une certaine quantité d'effets mobiliers. Mais les tiers n’ont plus à se plaindre au cas où elle se présente à titre de créancière et la protection de faveur que la loi accorde à la femme mariée, la garantie qu’elle attache à sa créance ne doit pas alors trouver d’obstacle. L’hypothèque légale dont il est question doit être un accessoire obligé des droits et créances de la femme (Cpr., art. 2121, C. c.) et l’on ne saurait apporter à son exercice aucune entrave. On verra que le système . de notre Code de commerce n’est pas conforme à ces principes (Cf., n. 85).
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situation quand le préjudice que peuvent subir les tiers est moins à craindre, car la constitution d'un propre au profit de la femme peut se dissimuler plus facilement à leurs yeux et échappe plus facilement à leur contrôle que l’augmentation frauduleuse du montantdes reprises en valeur; s'il y a une fraude à redouter, on doit bien plus la craindre sous la forme d'une constitution de propres fictifs au profit de la femme que sous la forme de reconnaissance de dette (1).
Distinguer au point de vue de l'exercice des reprises en présence des créanciers entre les reprises en nature et les reprises en valeur constitue la seule façon de transiger entre les intérêts des créanciers et ceux de la femme qui doit être protégée même en face des créanciers lorsqu'il est possible.
Nous aurons à rechercher si le Code a méconnu ces principes de justice et si la Cour de cassation, dans notre hypothèse, n’a pas érigé une théorie en opposition complète avec la loi.
45.— 0c) Faut-il également faire dépendre les règles de la preuve des reprises de la cause des reprises? En ce sens la jurisprudence respecte une distinction capitale entre les reprises fondées sur l'affirmation d’un droit de propriété et les reprises fondées sur l’affirmation d’un droit de créance. La même distinction est proposée d’une façon moins rigoureuse par Bufnoir qui
(1) Cf. Gaz. Part., 15 et 16 avril 1887, rapport de M. le Conseiller Manau et mémoire en défense présenté par M® Léon Choppart, avocat à la Cour de cassation, lors de l'arrêt du 22 novembre 1886.— Paris, typographie et lithographie V'° Renou et Maulde,
traite différemment, au cas de faillite, la réclamation de la femme impliquant qu’elle n'a eu ab énttio qu'une créance de reprises. Nous ne croyons pas à l'exactitude d'une telle distinction. Nous essaierons de montrer que la législation française s'est à bon droit préoccupée, non pas de la cause de la reprise, mais de l’obstacle que la prétention du demandeur met à la satisfaction des droits des créanciers.
16. — Le législateur a donc la tâche de protéger le patrimoine des époux l’un contre l’autre et de concilierles intérêts des époux avec ceux des créanciers. Plus ‘spécialement, et toujours en sauvegardant les droits des créanciers, 1l a le devoir d'accorder une protection plus étroite encore au patrimoine de la femme lorsqu'il le confie au mari. Nous allons examiner les dispositions grâce auxquelles la loi française a essayé de respecter ces différents droits dans l'organisation des preuves en notre matière (1).
Cetté étude n'est pas sans présenter de sérieuses difficultés. La dualité des législations civile et commerciale que nous avons déjà signalée en estun premier
(1) Dans cet ordre d’idées,' les préoccupations du législateur se sont manifestées en diverses matières, telles que les formalités requises pour la validité da contrat de mariage et des modifications qui peuvent y être apportées, les donations, la vente entre. époux, etc. — On sait que sur tous ces points les règles qu'il a édictées ne sont que l’application du grand principe d'immutabilité des conventions matrimoniales (Of. art. 1395). — Quant à la protection spéciale qu’il convient d'accorder à la jeune mariée, il ya lieu de rapprocher des dispositions particulières à notre sujet notamment l’hypothèque légale que lui confère l’art. 2121 et les bénéfices accordés à la femme commune,
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motif. Il convient en effet de rechercher si leurs dispositions doivent et peuvent être coordonnées et concilées. D'autre part, on peut reprocher à nos Codes de n'avoir pas suffisamment spécifié l'étendue d’application des règles particulières qu’ils établissaient. Dès lors, de nombreuses controverses se sont élevées et de nombreuses questions se sont fait jour. Quand faut-il exiger les modes de preuve plus sévères ou plus indulgents que ceux du droit commun ? Quelle est la portée de la différence que le Code indique entre e mari et la femme au point de vue des modes de preuve que chacun d’eux doit fournir ? Jusqu'où doivent aller les dérogations que fait subir à la théorie spéciale des preuves entre époux la présence des créanciers ? Fautil faire varier les preuves selon la nature des reprises que réclame l'époux ? Quelles présomptons enfin doivent être admises soit en faveur du mari soit en faveur de la femme ?
On comprend quelles importantes conséquences s’attachent au parti adopté dans de telles contestations dont l’objet représente souvent une somme considérable, presque toujours une quote-part élevée du patrimoine domestique.
47. — La preuve en notre matière, avons-nous dit, dépend de l'objet mobilier ou immobilier de la reprise et du mode d'exercice de la reprise, qui s'opère soit en nature, soit en valeur. Nos divisions correspondent à ces distinctions.
Nous étudions de front la législation civile et la législation commerciale, examinant leurs points de contact et leurs divergences,
NOUS Ba
AG NEUR
Leur application dépend en principe (1) de l'absence ou de l'existence d’une faillite (2) ou d'une liquidation judiciaire (3).
(1) Le droit civil est applicable dans certains cas malgré la faillite.
D'abord, dans certains cas prévus par les art. 563 et 564, C. comm.
D'autre part, au cas où la femme.n’ayant pas produit dans la faillite de son mari veut plus tard exercer ses droits et reprises, ou est forcée de le faire, par exemple à la mort de son mari, en supposant que les créanciers ont été satisfaits.
(2) On sait que d’après la jurisprudence la faillite ne dissout pas de plein droit le régime matrimonial. Aucune loi ne semble avoir indiqué quel est à ce point de vue l'effet du jugement déclaratif de faillite, sauf la loi autrichienne, art. 1262, aux termes duquel la faillite entraine immédiatement dissolution de la communauté conjugale. Le Code italien parait incliner vers cette solution en disant qu'au cas de faillite la femme retient la dot avec le droit d’en percevoir les fruits (art. 750).
(3) La loi du 4 mars 1889 n’a modifié en rien la législation relative à la femme du failli. De deux choses l’une : ou le liquidé judiciaire obtient un concordat, et la femme n’a p?s de reprise à exercer ; ou il est déclaré eu faillite et les règles applicables aux reprises de la femme sont celles de la faillite.
CRRESLS
De la preuve concernant les reprises en nature d’immeubles
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Entre époux
LS. — Sous le régime de communauté, chaque
époux conserve à titre de propres :
1° Les immeubles dont l'acquisition remonte à une époque antérieure au mariage (1); 2° les immeubles acquis à titre lucratif pendantle mariage (2); 3° certains immeubles acquis à titre onéreux pendant le mariage, dans les hypothèses prévues par les art. 1406 et 1408 C. c., et dans les cas où l’immeuble réclamé a été acquis à titre d'échange contre l'immeuble appartenant à l’un des deux époux ou à titre de remploi d’un propre (3).
La reprise en nature de ces immeubles donne lieu à une question de revendication.
1 9. — Que devra prouver l’époux demandeur ?
Au chapitre de la communauté légale, l’art. 1402 répond à cette question : « Tout immeuble est réputé acquêt de communauté s'il n’est prouvé que l’un des époux en avait la propriété ou possession légale
antérieurement au mariage, où qu'il lui est échu depuis, à titre de succession ou donation. »
(4) Art. 1404, al. 4. Il est un cas néanmoins où l'immeuble, quoique possédé avant le mariage, devient cependant commun. C’est lorsque l'acquisition étant faite dans l'intervalle du contrat à la célébration aurait pour effet de soustraire à la communauté une valeur sur laquelle auraient compté les parties qui en ont stipulé l'établissement (Cpr. art. 1404, al. ?, art. 1396 C. c.)
Dh br ant 000 1607/0569 "H01MC0:Ue Art 140 al A — 31, 747 et 766, 1405.
(3) Art. 4407, 1434 et 1435 C. c.
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Cette disposition établit une présomption de pro: priété en faveur de la communauté et indique ce qu’il faudra prouver pour que l'immeuble soit regardé comme propre. Cette présomption que le Code a empruntée à l'ancien droit (1) semble rationnelle. « Dans l'obscurité et l'incertitude, comme le disait Renusson, il n'y aurait pas plus de raison de dire que l’héritage aurait été acquis par l'un plutôt que par l’autre (2). » Pour exercer la reprise d’un immeuble, l'époux demandeur doit donc prouver, aux termes de l'art. 1402 : 1° soit qu'il en a eu la propriété ou la possession légale avant le mariage, c’est-à-dire une possession de nature à produire, avec le temps, l’action possessoire (Cpr., art. 23), et à opérer la prescription (art. 2299) (3); 8° soit que l’immeuble lui est advenu depuis, à titre de succession ou de donation.
(4) Loysez (Institules coutumières, L. 2, t. I, n° 14) dit : « Tous biens sont réputés acquêts s’il n’appert du contraire. »
(2) Traité des propres, chap. 1, sect. 13. |
(3) La possession, en effet, est un titre suffisant contre toutautre que le vrai propriétaire. Elle mène à la prescription, et par conséquent elle est le germe du droit de propriété.
Il va de soi qu'il suflirait que l’époux fournisse la preuve qu’il a obtenu, durant le mariage, sa mise en possession de l’immeubie, en exerçant une action en revision, en nullité, en résolution pour cause de réméré ou eu révocation d'un acte translatif de propriété, et qu’il avait déjà le droit d'exercer cette action au moment du mariage. C’est là l'application du principe général, à savoir que celui qui à une action pour obtenir un immeuble est censé avoir l’immeuble.
Mais les auteurs ne sont pas d'accord sur le point de savoir si la mème règle doit être appliquée au cas où durant le mariage l'époux demandeur à fait rentrer entre ses mains un immeuble par l'exercice d’une action en résolution pour défaut de paiement
ro
Il est évident que l’énumération de l'art. 1402 n'est pas limitative. L'un des époux peut donc revendiquer un immeuble comme propre, en prouvant qu'il lui appartient comme tel en vertu d'une cause productrice de propres quelle qu'elle soit, alors même qu'elle ne serait pas comprise dans l'énumération incomplète de l’art. 1402, comme l'échange, le remploi, ou en vertu de dispositions particulières telles que les art. 1406 et 1408 C. c.
En conséquence, on peut dire d'une façon générale que tout immeuble est répaté acquêt de communauté s’il n’est prouvé qu'il appartient en propre à l'un des époux.
Æ2O. — Mais l'art. 1402 ne cite pas les modes de preuve admissibles. Dès lors, que décider? Les moyens de preuve doivent-ils être les mêmes
du prix. Certains esprits prétendent que l’action en résolution a pour effet d'effacer complètement la vante, et par suite la créance qu’elle a engendrée. L’époux à qui revient l'immeuble devrait donc être considéré comme n’ayant jamais cessé d’être propriétaire. Mais l’action en résolution, qui ne constitue en pareil cas qu’un moyen de faire valoir la créauce résultant du contrat de vente, n'est-elle pas entrée en communauté, comme accessoire de cette créance, et peut-elle dès lors être exercée autrement qu'au nom et dans l’intérèt de la communauté? MM. Aubry et Rau enseignent que la communauté devient propriétaire de l’immeuble restitué. (V. t. 507, p. 297, n. 48.) C'est, d’ailleurs, le système le plus favorable à l’époux que l’on oblige indirectement dans l'opinion contraire à garantir une créance tombée en ommunauté, sans aucune obligation de garantie de sa part, car s’il redevenait propriétaire de l’immeuble par lui aliéné, il devrait faire état à la communauté non-seulement du prix de l’immeuble, mais encore des frais judiciaires et des droifs de mutation auxquels la résolution aurait donné lieu,
lorsqu'il s’agit d'établir que tel époux avait la propriété de tel immeuble avant Ie mariage et lorsqu'il s'aoit d’établir qu'il en avait seulement la possession légale? Quel moyen l'époux doit-il produire pour prouver que tel immeuble lui est échu, depuis le mariage, à titre de succession ou à titre de donation ? Dans tous ces cas, la preuve doit-elle être la même, que le demandeur soit le mari ou la femme ?
Le Code étant muet sur tous ces points, 1] convient d'avoir recours aux principes généraux. On comprend que le législateur n’ait pas voulu soumettre les reprises immobilières à des conditions de preuve d’une sévérité exorbitante. Il s'est toujours montré favorable à la conservation des immeubles entre les mains de l'époux qui en apporte la jouissance au mariage. C’est ainsi qu'après les avoir exclus de la communauté il veut qu’une déclaration expresse intervienne pour que les’immeubles estimés que la femme se constitue en dot lui en fasse perdre la propriété. Ajoutons que les exigences du droit commun ne sauraient, le plus souvent, nuire à l'époux, les acquisitions d'immeubles, en effet, se constatent presque toujours par écrit. L'origine d’un immeuble apparaît facilement et on peut démontrer, soit par des titres, soit par des faits matériels dont la mémoire à pu être conservée par des témoins, que l’on ‘avait la propriété ou la possession légale d’un immeuble avant le mariage.
Il y à intérêt à remarquer qu'il sera souvent plus facile à un époux de prouver la possession légale qu'il avait de tel immeuble avant le mariage, que de prouver son droit de propriété. En effet, la possession
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peut se prouver par témoins (art. 1858) (1). tandis qu'il n'en est pas de même de la propriété en matière excédant 150 fr.
Pothier, a-t-on dit, ne faisait aucune distinction entre la preuve de la possession et.celle de la propriété, c'est encore en ce sens que doit être interprétée la théorie du Code (2). Il suffit de rapporter intégralement la formule de Pothier pour montrer qu’elle est loin d'être aussi compréhensive qu'on le prétend. « Cette Justification (que l'immeuble est propre), dit-il, peut se faire non seulement par titres, mais à défaut de titres, par la preuve testimoniale. » Mais il ajoute : «C’est pourquoi je pense que l’un des conjoints, ou héritiers, qui réclame un héritage comme propre, doit être reçu à la preuve qu'il le possédait avant le mariage (3). » D'ailleurs, Valin, aux explications duquel Pothier renvoie, n’accorde la preuve par témoins qu'autant qu’elle porte sur des faits précis, savoir que le bien était, avant le mariage, dans la possession légale de celui qui le réclame, et qu'il était réputé le posséder à titre de propriétaire ; ou encore que le bien lui est échu par succession d’un tel qui est censé le vrai propriétaire (4).
21.—L'art. 1402 ne vise qu'une certaine catégorie d'immeubles, la question de reprise de l'immeuble acquis
(1) Et par suite mème par présomption. Riom, 40 nov. 1851, S. 51. 2. 775 ou par l’aveu des conjoints. Cass., 29 déc. 1836. SARL 7.
(2) Guizcouar», II, n° 564.
(3) Traité de la Communauté, n° 203.
(4) Comment. de la Cont. de la Rochelle, t. II sur arte 47 au titre de la Communauté, n°5 1439 à 141.
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par l’un des époux depuis le mariage ne peut en effet se poser que dans des conditions spéciales sous le régime de communauté, puisqu'aux termes de l'art. 1401 3°, les immeubles acquis pendant le mariage au nom du mari ou de la femme sont des conquêts. Ils seront donc l'objet d'un partage à moins que l'acquisition ait été faite des deniers provenant de l'aliénation d'un immeuble propre et pour lui tenir lieu de remploi, conformément aux art. 1434 et 1435.
Vis-à-vis des Créanciers =. — Les règles que nous venons de développer au sujet des reprises d'immeubles en nature dans les rapports entre époux valent à l'encontre des créanciers, car aucun texte ne vient apporter de restriction au principe général de l’art. 1402. Au surplus, le Code de commerce qui statue pour le cas de faillite du mari et se montre, dans ia généralité de ses dispositions, particuhèrement sévère pour la femme du failli, la laisse sous l'empire du droit commun relativement à la preuve des reprises de ses apports immobiliers non tombés en communauté ou survenus par succession ou donation entre vifs ou testamentaire. On pourrait en ürer, s'il y avait quelque doute, un argument a fortiori dans le sens de l'extension de l'art. 1402 à notre hypothèse. Art, 557 : « En casde faillite du mari, la femme, dont les apports en immeubies ne se trouveralent pas mis en communauté, reprendra en nature lesdits immeubles et ceux qui lui seront advenus par succession ou par donation entre vifs ou testamentaire. »
Le législateur qui, nous l'avons vu, s’est en général
montré favorable à l'époux propriétaire d'immeubles, avait de bonnes raisons pour ne point se montrer exigeant relativement aux preuves à fournir pour .les reprendre même en présence des créanciers. Les transmissions d'immeubles se faisant au grand jour, les fraudes de la part des époux ne sont guère à craindre.
Donc, en principe, vis-à-vis des créanciers pas de preuves spéciales pour la reprise d'immeubles apportés en dot ou advenus par succession ou donation, même en droit commercial.
La situation des créanciers doit être toutefois précisée vis-à-vis de ces immeubles étant donné les textes que nous étudions dans la suite. Indépendamment du droit qui leur est conféré d’une façon générale par l’art. 1167 C. c., certaines solutions spéciales aux créanciers du mari falll sont à signaler. Si ces derniers prouvent que la date de l’acquisition des immeubles dont la femme veut opérer la reprise n'est pas sincère et qu’eile est en réalité postérieure au mariage, la présomption de l’art. 558 ou 559 C. comm. sera applicable et la reprise de l'immeuble n’aura pas lieu (1).S'ils établissent seulement que le mari en a déboursé depuis le mariage le prix d'acquisition, le texte des art. 557, 558 et 559 s'accorde à refuser à la faillite autre chose qu’une récompense.
23. — Ces règles sont les seules applicables lorsqu'il s’agit d'immeubles appartenant aux époux au jour du mariage.
Lorsqu'il s’agit de la reprise d'immeubles acquis
(1) Cf. nos #4, 27 et 30.
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depuis le mariage, deux dérogations au droit commun sont apportées par le Code de Commerce.
L'une ressort de l’art. 558 et est spéciale. aux immeubles acquis de deniers procédant de successions et donations.
L'autre ressort de l’art. 559 qui s'applique à tous les immeubles sans distinction.
Ces importantes dispositions ne s'appliquent qu’en partie sous le régime de communauté. Nous les étudierons, pour ne pas séparer leur étude, lorsque nous aurons précisé leur portée sous les différents régimes.
L'hypothèse prévue par l’art. 558 peut se présenter sous la communauté légale (art. 1481, 1°), et surtout sous la communauté réduite aux acquêts. Nous supposons qu'une clause d'emploi a été insérée dans le contrat de mariage.
Quant à l'application de l'art. 559, elle sera peu fréquente sous le régime que nous avons eu en vue jusqu'ici. les immeubles acquis à titre onéreux, nous l’avons déjà rappelé, tombent en principe en communauté (1). Lorsqu'exceptionnellement ils restent propres à l'époux, la question de preuve est dans certains cas réglée par d’autres textes, soit l’art. 558 C. comm., soit. par. les art... 1434%et 1455%.C. cc, "1esquels nécessitent une déclaration formelle d'emploi faite dans l'acte d'acquisition. Au surplus, toute spéculation personnelle des époux doit être d'une façon générale pour le compte de la communauté (2).
(4) Sauf les exceptions apportées par les art. 1406, 1407, 1408, 1434, 1485 et 1595 ; 2° C. c.
(2) Cf., note Labbé. $. 73.1.5, Cour Cass., 20 août 1872.
CONVENTIONS EXCLUSIVES DE COMMUNAUTÉ
Entre époux
24%. — L'art. 1402 C. c. estécrit pour le régime de communauté. Ses dispositions sont-elles applicables par analogie aux autres régimes? Cette question n'est pas sans intérêt relativement aux biens de la femme: il n'y a plus, il est vrai, sous ces régimes, un patr'moine spécial. présumé propriétaire, l'action en reprise sera donc intentée directement contre le mari, et la femme ne semble avoir à se baser que sur un droit de créance,
le mari n'ayant sur l'immeuble aucun droit réel pré-
sumé; mais 1l peut arriver que le mari oppose à sa femme un droit de propriété, s’il conteste la qualité du bien réclamé. Or, dans ce cas, la question se pose de savoir si l’art. 1402 peut être invoqué : la femme devra, en effet, produire, lorsqu'il s’agit d'immeubles valant plus de 150 fr., des titres de propriété, ou bien il lui sera possible d'exercer la reprise de ses immeubles en prouvant par témoins qu'elle en avait la possession légale avant le mariage. Cette seconde solution paraît préférable, l’art. 1402 doit être, en effet, considéré comme étant l'expression d’un principe général, à savoir que la possession légale constitue un titre suffisant contre tout autre que le vrai propriétaire
RAT — 2. — [La preuve à fournir pour exercer la reprise des immeubles acquis à titre onéreux par l’un ou par l’autre époux suscite un problème intéressant sous le régime sans communauté et sous le régime dotal.
Mettons à part en premier lieu l'hypothèse d'immeubles acquis à titre onéreux par la femme au cas de société d’acquêts, à laquelle se rapportent, quant au principe et quant à la restriction (1), les observations que nous avons fait valoir relativement au régime de communauté.
Abstraction faite de toute clause de société d’acquêts, on demande s’il est possible à la femme de reprendre en nature l'immeuble par elle acquis en son nom. Cette question, qui n'est que préjudicielle à celle de la preuve, provoque une réponse qui ne paraît guère discutable. N'est-1il pas certain que d’après le Code civil, c'est celui qui achète qui devient toujours propriétaire quand la loi ne lui interdit pas le droit d'acheter ? (2) Peu importe donc le bailleur de fonds (3); la question de remboursement qui peut ensuite intervenir est toute différente. |
(4) Cass. 28 mai 1873. D. 1874. 1. 69.
(2) Art: 1594.
(3) On trouve il est vrai une exception à ce principe, mais dans une loi spéciale, édictée dans un but particulier, dans l’intérèt du Trésor. D’après l’art. 4 de la loi du 5 septembre 1807, relative au privilège du Trésor public sur les biens des comptables, les im neubles acquis à titre onéreux par la femme postérieurement à la nomination du mari sont considérés comme étant la propriété du mari, à moins qu’elle ne fournisse la preuve que les deniers employés aux acquisitions lui appartenaient,
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Un arrêt de la Cour de Bordeaux du. 24 janvier 1870 (1) n’a point admis cette façon de voir. D’après cet arrêt, le mari d'une femme dotale est propriétaire des biens achetés par sa femme s’il n'apparaît pas que les deniers employés à payer le prix peuvent provenir d’une autre source que des biens du mari.
La Cour de Bordeaux semble avoir été inspirée par le souvenir de la loi Quintus Mucius, autrefois célèbre. Aux termes de cette disposition, les fonds acquis par la femme en la puissance de son mari appartenaient à celui-ci, à moins qu'elle n'en fournit un juste titre d’acquisition. Si elle ne l'avait acquis par succession ou donation ou si elle ne l'avait lors de son mariage, si le titre ou l’origine n’en paraissait point, le fonds était présumé avoir étéacquis sur les biens du mari. Dans ce cas. disait-on, la femme ne peut avoir acquis ce fonds que par des soustractions où par quelqu'autre voie scandaleuse (2).
Mais la loi Mucienne est ici tout à fait déplacée. Le Code est absolument précis, disons-nous, sur le point de savoir si l’acheteur en son nom personnel doit être propriétaire, et méme en droit romain, la présomption que nous signalons ne semble pas influer sur le sort de la propriété. « Quintus Mucius ait : cum in controversiam venit unde ad mulerem quid pernerit : et verius et honestius est quod demonstratur unde habeat, existimari a viro aut quin in potestate
(AD 22 7e
(2) Sur la présomption Mucienne dans notre Ancien droit : Cf. Roussime, De la dot., p. 221, et Domar, Lois civiles, t. IX, sect. 4, n°7.
ERA
ejus esset, ad eam pervenisse. Evitandi autem turpis quæstus gratia circa uxorem hoc videtur Q. Mucius probasse (1). » La femme est donc censée avoir acquis ex bonis mariti. Le texte ne dit rien de plus.
La jurisprudence ne présente d'ailleurs aujourd'hui aucune indécision sur ce point (2). La femme peut en sa qualité de propriétaire, exercer la reprise en nature de l'immeuble par elle acquis en son nom.
Pour opérer cette reprise, la femme devra prouver son droit par tous les modes de droit commun ; aucune question spéciale ne saurait surgir (3).
(4) Dig. de don. int. vir. et ux. 24. 1.
(2) Alger, 6 mars 1882. Sir. 1884, 2. 137. Add. Cass. 19 décembre 1871. D: 74. 2. 107.
(3) Toute autre ‘est la question de savoir quel sera le caractère de l’immeuble, s’il sera dotal ou paraphernal. Cf. art. 1543, 1553,
— La femme devra-t-elle une récompense à son mari, à moins qu'elle ne prouve, par exemple, qu’elle s’est libérée vis-à-vis de son vendeur en biens paraphernaux? Telle est la question délicate qui à vraiment trait à la présomption mucienne. Bien qu’elle ne se rapporte pas directement à la théorie des reprises, nous croyons devoir l’examiner pour compléter les observations présentées au texte.
Sila présomption mucienne existe dans notre droit, nous sommes en présence d’une dérogation à cette règle générale qui veut que celui qui prétend avoir droit à une indemnité prouve l'origine de ce droit.
Le Code, dirions-nous, ne parle pas de la présomption mucienne et ce motif suflit pour la repousser.
On peut ajoute) qu’elle ne serait point rationnelle. Supposer que les fonds proviennent du patrimoine du mari est, disaiton jadis, la présomption la moins €ésobligeante pour la femme (Cf. Recueil de l'Académie de législation de Toulouse, t. IV, p. 165. Hozrius (De prœsumptione muciana) insiste
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Vis-aàa-vis des créanciers
RG. — Les mêmes règles sont applicables vis-àvis des créanciers en droit civil. Nous.en avons indiqué déjà la raison.
Lorsque la question de preuve se pose en droit commercial, on doit avoir recours aux règles spéciales des art. 558 et 559 que nous étudions ci-dessous.
L'hypothèse prévue par l’art. 558 C.com se présente sous le régime sans communauté et sous le régime dotal quand la constitution de dot embrasse les biens à venir, à la condition que la clause d'emploi ait été insérée dans le contrat de mariage ; sous le résime de séparation de
sur ce point qu’une telle présomption semble absolument étrangère ànos idées modernes. Mais il estrareque la femmeaujourd’hui puisse être regardée à priori comme incapabte de faire une acquisition lévitime. À supposer mème qu’elle soit mariéesous le régime sans communauté, avec constitution de tous biens présents ét à venir, la femme peut encore avoir en propre certaines valeurs. On sait, en effet. qu'il est généralement admis que la nue-propriété des capitaux qu'elle amasse dans l’exercice d’un art ou d’une industrie lui appartient. Elle peut en outre avoir emprunté à un tiers les fonds qu’elle a employés à l’acquisition. Peut-être aussi ces fonds proviennent-ils d'économies faites sur les revenus qu'elle s'est réservé le droit de toucher, économies qui lui appartiennent.
Quel intérêt d’ailleurs y aurait-il à présumer un don dans notre droit moderne, puisque les donations entre époux ne sont plus nul'es? À supposer qu'il y ait une donation, elle ne revêt pas un caractère 1llicite d’irrévocabilité, c'est une simple donation indirecte qui tombe sous le coup de l’art. 1099.
S'il faut présumer que les fonds à l’aide desquels la femme a fit l'a-quisition sujette à contestations proviennent de la caisse
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biens et sous le régime dotal quand les sommes provenant de successions sont paraphernales, sans qu'il soit besoin de clause d'emploi. Ici, les cas d'application de l'art. 559 seront fréquents, bien que les hypothèses de remploi soient encore réglées par les art. 1434 et
S1 la femme réclamante est mariée sous le régime de séparation de biens, sa situation sera en tous points régie par des principes plus sévères que ceux du droit
du mari, il faut présumer que le mari à fait ici un simple prêt ; or, cette autre présomption ne saurait, non plus, être admise sans texte. Le mari a-t-il entendu faire un prèt? La femme en doit le remboursement, mais que le mari fournisse la preuve de son droit.
Aucun argument dans lesens de l’existence de la présomption Mucienne ne saurait d’ailleurs être tiré de l’art. 559. L'art. 559 a pour but d'empêcher dans certaines conditions une reprise en nature. Or, nous avons eu soin d'nsister sur ce fait que la reprise en nature du bien acquis à titre onéreux par la femme en son propre noni, sous le régime sans communauté et sous le régime dotal, n'est jamais paralysée, lorsque la solution du problème des reprises dépend du droit civil. (Cpr., RODIÈRE et PONT, t. ILE, n° 1976).
Nous repoussors donc de la façon la plus absolue l'existence de la présomption mucienne (Cpr., Augry et Rau, t. 5, $ 931, net 081, mor
Il faut conclure que la preuve du droit à récompense, dans l’hypothèse que nous avons en vue, doit être mise à la charge du mari ou de ses héritiers. Eux-mêmes doivent prouver que le prix de l'acquisition faite par la femme, quoique quittancé
. au nom de celle-ci, a été payé des deniers du mari.
La jurisprudence, au contraire, met la preuve à la charge de la femme. À ses yeux, la présomption Mucienne n’a pas conservé dans le nouveau droit français toute la force qu’elle avait en droit romain, mais elle existe encorecomme présomption simple pouvant
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civil. Sous le régime dotal et sous le régime exclusif de communauté, nous dirons qu'ilen est de même; nous venons de voir, en effet, que la femme qui prétend, sous ces régimes, à la reprise d'immeubles acquis depuis le mariage à titre onéreux, ne doit avoir à lutter contre aucune présomption. En admettant même l'existence d’une présomption défavorable à la femme, la situation de cette dernière, en droit civil, est tout autre qu’en droit commercial. En droit civil, si la femme ne prouve pas contre la présomption, elle n’est pas empêchée de réaliser la reprise, elle est seulement tenue, vis-à-vis du mari et de ses créanciers, à une indemnité.
Explication des art. 558 et 559 DÉROGATION APPORTÉE AU DROIT COMMUN PAR L'ART. 208 C. COMM.
"2. — L'art. 558 est ainsi conçu :
Art. 558. — «La femme reprendra (pareillement) les
dès lors être combattue et détruite par d’autres présomptions. (Arg.. art. 1540, 1541, 1549) — Cf., Aix, 48 juillet 1852. D., 62 2. 136 et la note. — Uass., 29 déc. 1863. D., 64. 4. 420. — 6 mars 18C6. D., 66. 1. 126. — Aïx, 10 juillet 1869. Dal., 72. 2, 49. La femme « ne saurait être créditée envers son mari de tous les capitaux qu’elle avait au moment de son mariage ou qui lui seraient advenvs depuis, et, en outre, des acquisitions ou des placements qu'elle avait faits en son nom personnel, saus en indiquer l’origine. »
immeubles acquis par elle et en son nom des deniers provenant desdites successions et donations, pourvu que la déclaration d'emploi soit expressément stipulée au contrat d'acquisition, et que l'origine des deniers soit constatée par inventaire ou par tout autre acte authentique » (1).
Cette disposition a pour but de garantir la sincérité des reprises mobilières que la femme exercerait ainsi indirectement. Nous verrons plus loin qu'aux termes de l’art. 560 la femme ne peut reprendre les effets mobiliers qui lui sont advenus par succession ou donation entre vifs ou testamentaire qu'au cas où l'identité en est prouvée par inventaire ou tout autre acte authentique. La loi n'a pas voulu que la femme puisse éluder à son gré les prohibitions qu’elle édictait.
Ainsi quand la femme veut reprendre les immeubles acquis par elle, et en son nom des deniers provenant des successions et donations, deux conditions spéciales sont exigées :
Elle doit prouver :
1° L'origine des deniers par un inventaire où tout autre acte authentique.
2° L'application effective des fonds à l’acquisition invoquée. Une déclaration insérée dans l’acte d'acquisition est nécessaire.
— Faut-il, outre la preuve de l'origine des deniers, que la femme fournisse la preuve qu'elle a réellement eu
(1) Cet article est la reproduction presque littérale de l’ancien art, 546.
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en mains, qu'elle a effectivement reçu les fonds avec lesquels elle avait le droit de faire l'acquisition dont s'agit ?
La loi exigeant deux preuves de la part de la femme, l’une de ce fait que le bien par elle réclamé a été acquis en son nom; l'autre, que l'acquisition a eu lieu avec des deniers spéciaux ; il y a lieu de remarquer que le contrat authentique d'acquisition n’établit que la première de ces preuves, il ne justifie pas que les deniers avec lesquels le vendeur est désintéressé proviennent de successions où donations échues à la femme. Pour que cette preuve füt faite, il faudrait qu'un acte authentique constatat l'apport, le versement entre les mains du mari, tel qu'une quittance de sa part.
Il convient de reconnaître qu’une telle exigence, qui augmenterait la difficulté des fraudes, n’est pas formulée par l'art. 558. L'inventaire qu'il requiert pour preuve de l'origine des deniers provenant de successions ou donations ne prouve pas, en effet, notamment pour les créances échues dans une succession, la réception des deniers, mais seulement le droit au versement.
Le texte de la loi se justifie par cette considération que le plus souvent la femmese trouverait dans l’impossibilité de rapporter la preuve de la réception des deniers. C’est en effet le plus souvent le mari qui aura donné quittance aux débiteurs de la succession, et ces quittances se trouvent d'ailleurs entre les mains des tiers.
Conforme à cette interprétation, la jurispru-
dence n'exize de la femme que la preuve du droit aux sommes (1).
On remarquera aussi qu'aux termes de l’art. 558, la déclaration d'emploi ne doit pas mentionner d’une façon spéciale et distincte l’origine des deniers, bien qu'en pratique cette mention se fasse souvent (2). De même si le prix est payé postérieurement à l'achat et si la déclaration d'emploi a été anticipée, il n'est pas nécessaire que la quittance porte que le paiement est fait sur les deniers qui devaient être employés (3).
28. — L'art. 558, avons-nous dit, a pour but de garantir la sincérité des reprises mobilières indirectes de la femme du commerçant failli. Nous devons insister sur ce fait qu'il ne vise qu'une catégorie très spéciale d'immeubles, ceux acquis par la femme et en son nom des deniers provenant de successions ou donations. Or, il faut admettre, conformément aux règles générales d'interprétation du Code. que l’article en question, étant exceptionnel, n’a qu'une portée essentiellement relative. D'où il résulte que les créanciers du failli ne sont que très imparfaitement garantis au point de vue
(1) D. 1844. 1. 1475. La mention insérée dans l’acte authentique d'acquisition de l’immeuble, qu’il a été acheté au moyen de sommes provenant de succession, établit d’une façon suffisante l'origine des deniers.
(2) Ausry et Raw, v. $ 507, texte et note 70.
(3) Requ., 8 novembre 1886, S. 87, 1. 61. — Il est vrai qu'aux termes de l’art. 1250 2, GC. c., relatif à la subrogation personnelle, la quittance doit porter la déclaration que le paiement a été fait des deniers fournis à cet effet par le nouveau créancier. Mais on ne saurait raisonner par analogie du cas de subrogation personnelle au cas de subrogation réelle, car dans cette seconde hypothèse, les mêmes fraudes ne sont plus à craindre.
de la sincérité des reprises mobilières indirectes de la femme de leur débiteur (1).
C'est ainsi que l'immeuble dont l'acquisition provient de deniers procédant d'apports matrimoniaux peut faire l'objet d’une preuve conforme au droit commun (2). La femme qui prétendrait reprendre un immeuble payé de fonds procurés par la vente d'un propre acquis à titre onéreux depuis le mariage n'aurait pas non plus à recourir aux preuves exceptionnelles qui viennent d’être mentionnées (3). Au surplus, l'exigence de l’inventaire ou acte authentique devant être restreinte à l'hypothèse spéciale de l’art. 558 C. comm... elle est également étrangère à l'hypothèse où la femme se prévaut de la vente d'un immeuble propre (4). Les tendances de la jurisprudence, bien qu'assez peu précises, paraissent conformes à ces propositions (9).
(1) CF. également, art. 561, n° 56.
(2) D'où un défaut d'harmonie entre les art. 558 et 560.
(3) D'où facilité de tourner l’art. 558.
(4) En ce seus LYON-CakN et RExaAuLT, t. II, n° 3044. Contra Biparride, Faillites, t. III, n° 1006. En matière immobilière, les mêmes fraudes ne sont plus à craindre.
(5) Are. : Ra requ. 1 décembre 1879, S. 80, 1, 308. — Paris, 9 février 1867, S. 309, Nancy, 17 janvier 1846, ï "4, 2. 129. Ces arrèts pe ee pas directement notre question, mais ils tendent à interpréter dans le sens le plus restrictif le texte de l'art. 558. Cf. également Rapport précité de M. Babinet. S. 87. 4, col. 3, in-medio. — Cependant les arrêts de la Chambre des requêtes (Requ.16 janvier 1877, S. 1. 169) et de la Chambre civile (Civ. Cass , 22 Fes 1886, D. 87, 1.113) conduiraient logiquement et à fortiori à la plus ide sévérité de preuves dans le cas de remploi du prix d’un propre vendu. On verra, en effet, que ces articles étendent la rigueur des art. 558 à 560 à la reprise de la valeur d’un propre (cf. n° 73).
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On a repoussé ces solutions pour des raisons qui sont loin d’être décisives : € Si dans les cas que l'art. 558 énumère, la preuve par acte authentique est seule admissible, 1l ÿ à un motif plus grave pour l'exiger aussi dans celui qui nous occupe. Décider le contraire ce serait annuler cette disposition. Pourquoi la femme déclarerait-elle l'emploi, si dans ce cas l’origine des deniers devait être prouvée d'une manière authentique, tandis que, ea achetant purement et simplement en son nom elle pourrait prouver cette origine à l'aide de simples présomptions? Ce serait, de plus, convaincre le législateur d'une inconséquence flagrante. Il se serait en effet relâché de ses précautions au moment où la fraude devient plus probable, parce qu'elle est plus facile, ce qui est imadmissible (1). »
Nous souscrivons à ces remarques, mais nous faisons observer qu’étant donné le caractère exceptionnel de l’art. 558 C. comm. il n'appartient pas à l'interprète de lui donner l’extension que comporte rationnellement sa disposition.
Pour les mêmes raisons, supposant le cas où la femme prétend que l'immeuble par elle réclamé provient d’un échange, nous dirons que l’art. 558 est encore inapplicable.
29. — Ainsi les immeubles prétendus acquis par la femme des deniers provenant de successions ou donations sont présumés acquis avec les biens du mari. Cette présomption subsisterait-elle, avec sa rigueur de preuve, si les créanciers reconnaissaient la sincérité
(4) Béparrie, Loc. œit., ibid.
DÉROGATION APPORTÉE AU DROÏT COMMUN PAR L'ART. 9D9 €. COMM
340). — Nous arrivons à la seconde dérogation au droit commun des preuves en matière de reprises immobilières, érigée par l’art. 559 du Code de commerce.
Art. 559. — Sous quelque régime qu'ait été formé le contrat de mariage, hors le cas prévu par l'article précédent, la présomption léga'e est que les biens acquis par la femme du failli appartiennent à son mari, ont été payés de ses deniers et doivent être réunis à la masse de son actif, sauf à la femme à fournir la preuve du contraire (2).
Lorsque la femme prétend que les biens, nous dirons ici les immeubles qu'ell: réclame ont été achetés par elle depuis le mariage, la loi présume donc que les deniers ont été fournis par le mari et met la preuve contraire à la charge de la femme (3).
(4) Cf. n° 73 sur les observations que provoque cette jurisprudence.
(2) Cette disposition est reproduite de l’ancien art. 547.
(3) C’est là une exception au principe général des art. 608 et 725 et suiv. CG. pr. civ.
Le Code de commerce ne dit pas expressément que toute reprise est interdite à la femme des biens provenant d’une libéralité du mari. Il parait néanmoins résulter des art. 559 et 56% C. comm. et des dispositions générales relatives à la femme du failli, que tous les biens acquis gratuitement de son mari depuis le mariage ne peuvent être repris par elle. Cf., Lyon-Caen et
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Bien entendu, la femme devra d’abord produire la preuve du fait de l'acquisition par elle réalisée. Cette preuve se fera conformément au droit commun.
Elle devra prouver ensuite que l'immeuble dont elle prétend opérer la reprise n'a pas été acquis des deniers fournis par le mari, c’est-à-dire : 1° qu'elle à eu à sa disposition des fonds ne provenant pas d’un avantage du mari; 2 qu'elle a effectivement appliqué les fonds à l'acquisition invoquée.
3 1. — 1° Pour prouver la légitimité de l’origine des deniers employés, elle pourra démontrer qu'ils proviennent d'apports matrimoniaux, d’un prêt (1), ou d’un don manuel, ou de bénéfices réalisés dans une industrie séparée. ou de la vente d’un propre (2).
En thèse générale elle n’aura qu’à se conformer au droit commun. 51 les deniers employés proviennent de la vente de l’un de ses propres, elle devra prouver le fait de la vente et la propriété qu'elle avait sur ce bien conformément au droit commun. Si elle a pu se procurer une preuve par écrit, cet écrit doit avoir date
Renault, t. 11, n° 3057. — Paris, 17 août 1879, 5. 80. 2. 249. Requ., mars 1881, $S. 145. Rapport de M. le Conseiller Demangeat et note de Labbé. — Contra Massé, Dr. comm., t. un, n° 1344. Nous nous contentons de signaler cette question dont l'examen ne rentre pas directement dans le cadre de notre étude des preuves en matière de reprises.
(1) IL faut toutefois supposer que le régime adopté par les époux est compatibie avec un emprunt contracté par la f-mme.
(2) On sait quelles exigences sont formulées par l’art. 58 pour le cas de reprises d'immeubles provenant des deniers procédant de successions ou donations.
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certaine. Si la preuve de l’origine des deniers ne comportait pas d'acte écrit, la preuve testimoniale et les présomptions sont admissibles dans tous les cas (1).
— Faut-il, outre la preuve de l’origine des deniers, que la femme apporte la preuve qu'elle les a eus en mains ?
Pour éviter toute fraude de sa part vis-à-vis des créanciers du mari, l’afirmative s’imposerait. Mais, à bon droit, la loi se montre moins rigoureuse. Cette proposition peut s’induire à fortiori de l’art. 558 (2).
La loise montre, avec raison, indulgente à cet égard, car en exigeant la preuve de la réception elle eût le plus souvent demandé l'impossible, les quittances ne se trouvant pas en général aux mains de la femme (3).
(1) Lxox-Caëx et Renauzr, n° 3144 et suiv. Paris, 9 février 1867.25: 2,309, 1), 08-2729 Requ., Snovemhbre "1SS0 5: 87, 1,61. Voir sous cet arrèt le rapport de M. le conseiller Bapixer et la note anonyme. — Il en est ainsi quand ja femme allègue un don manuel, des bénéfices faits dans un commerce séparé, un gain à la loterie.
(2) Of., n° 27.
(3) On sait que pour les fonds constitués en dot la quittance émane du mari et se trouve aux mains du débiteur. Pour la vente des propres la quittance du prix est aux mains de l’acquéreur. Voir sous Civ. rej., 8 janvier 1844. S. 164, le résumé des mémoires produits à cette date devant la Cour de Cassation. — En l’espece, la Chambre civile a décidé que, si la femme allègue comme origine des deniers une constitution de dot, elle n’a qu’à exiger le contrat de mariage. Nul besoin de produire, en outre, une reconnaissance de la dot par le mari.
Etant donné les observations présentées au texte nous ne croyons pas qu’il faille tenir compte, comme l’arrêt en question, de
es
La présomption de l’art. 559 s'étend à toute hypothèse d'acquisition faite par la femme du failli. Si elle se prévaut d'un échange, il faut donc décider qu’elle devra également fournir la preuve du on appauvrissement du mari, mais étant donné les termes de l’article 559, malgré l’inconséquence apparente de cette solution, 1l convient d'exiger seulement la preuve de l'origine des deniers s'il y a soulte. La femme n'a pas à prouver la provenance du bien donné en échange (1).
32. — 2° Pour prouver qu’elle a effectivement appliqué les fonds à l'acquisition invoquée (2), la femme du failli peut recourir à tous moyens, car l'emploi est un pur fait (3).
33. — Que décider relativement à la présomption de l’art. 559 si les créanciers ne contestent pas la sincérité des déclarations de }a femme ?
a a lieu d'admettre que cet aveu détruit la
cette circonstance que l’apport dotal paraissait être un fait avéré et reconnu par les créanciers de la faillite qui auraient admis la femme au passif pour le surplus de la dot dont l'exécution seulement partielle de la clause d'emploi la laissait à découvert.
(1) Sur ce point la jurisprudence est muette. Quant aux conséquences du défaut de preuve suflisante, il faudra distinguer pour permettre ou non l'attribution de l'immeuble à la masse, selon que la soulte est inférieure ou supérieure en valeur à l’objet donné par la femme en contre échange.
(2) Sauf nous l'avons dit, l’application des art. 1434 et 1435.
(*) Grenoble, 28 juin 1858. S. 59. 2. 249, — Lyon, 26 mars 1878 et requ. 1879. S. 80. 1. 308.
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présomption d’appauvrissement du mari. La jurisprudence est en ce sens (1).
34. — L'application des art. 558 et 559 peut donner lieu à des solutions intéressantes dues à l’intervention de certains textes spéciaux de notre Code. Nous mentionnons deux hypothèses.
Aux termes de l’art. 553 C. c. «Toutes constructions, plantations et ouvrages sur un terrain ou dans l'intérieur sont présumés faits par le propriétaire à ses frais et lui appartenir, si le contraire n’est prouvé; sans préjudice de la propriété qu'un tiers pourrait avoir acquise ou pourrait acquérir par prescription, soit d’un terrain sous le bâtiment d'autrui, soit de toute autre partie du bâtiment. »
De ce principe que le propriétaire du sol est présumé propriétaire des plantations et ouvrages faits sur ou dans un terrain nous déduirons les conséquences suivantes. — S1 la femme a fait des constructions sur un terrain à elle advenu à titre gratuit, lesdites constructions sont censées lui appartenir Les créanciers auront à combattre cette présomption. — Si elle a fait des constructions sur un terrain acquis à titre onéreux depuis le mariage, elles sont censées provenir de la caisse du mari présumé propriétaire. Au cas où la
(1} Requ., 8 janvier 1844 (S. 164). Cet arrêt déjà cité a trait à la preuve d’un emploi de deniers dotaux à l’acquisition d’un immeuble. Dispensant la femme de la preuve authentique du paiement de la dot, il s'appuie en partie sur ce fait que « l'existence de l’emploi a été reconnue par les syndics de la faillite du mari lors de la vérification des créances. »
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femme réussirait à faire tomber la présomption des art. 558 et 959, c’est alors elle qui serait présumée propriétaire et les créanciers auraient à détruire à leur profit la présomption de l’art. 558 C. c.
.— Supposons maintenantque la femme du failli possèdeen propreune partindivisesurunimmeuble. Elle acquiert par licitation pendant le mariage la totalité du fonds. Les art. 558 et 559 seront ou non applicables suivant une distinction que paraît commander l'effet purement déclaratif du partage. Si la part indivise provient d’une succession échue avant le mariage ou postérieurement, aucune preuve spéciale ne sera exigée pour la reprise de l'immeuble objet de la licitation. Par l'effet rétroactif du partage la femme est en effet considérée comme ayant acquis la totalité de cet immeuble à titre gratuit. Elle le reprendra alors sans preuve spéciale en s'appuyant sur l'art. 557 C. comm. Les créanciers pourront démontrer que les fonds proviennent de la caisse du mari, mais en aucun cas la reprise de l’immeuble ne sera paralysée. — Au cas où la femme tient sa part indivise d'une cession à titre onéreux, postérieure au mariace, elle est censée avoir acquis à titre onéreux la totalité de l'immeuble dont elle prétend exercer la reprise. Les présomptions que nous venons d'étudier s'appliquent alors.
La question, à vrai dire, n'est pas sans difficulté. On pourrait, repoussant dans tous les cas l'application des articles dont s'agit, arguer de ce fait que l’adjudication au profit de la femme de l'immeuble entier ne doit pas être regardée comme un acte suspecté par la loi commerciale, Le partage est un acte nécessaire et l’on pourrait
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être tenté de prétendre (1) que l’intention du mari qui a fourni les fonds à sa femme, ne saurait être à juste titre présumée frauduleuse. Nous croyons néanmoins que la solution que nous proposons doit être préférée, il nous paraît difficile d'admettre ici une exception à ia règle générale posée par les art. 558 et 559, les créanciers ne sauraient être ici privés d’une garantie légitime.
La jurisprudence à supposé, dans une espèce voisine, la distinction que nous indiquons (2).
36. Relativement à la preuve entre époux, l’étude des législations étrangères ne présente aucun intérêt. Au cas de faillite nous trouvons des dispositions analogues à celles de notre Code de commerce. L'art. 554, C. comm. belge, reproduit notre art. 558. Le Code italien se contente d'un acte ayant date certaine. L'art. 61 de la loi hollandaise demande un document suffisant à la satisfaction du juge; sa portée s'étend, d’ailleurs, à tout emploi ou remploi de sommes appartenant à la femme, en dehors de la communauté. À rapprocher de ces textes le $ 2 de l'art. 909, C. comm. espagnol, aux termes duquel les biens paraphernaux acquis par la femme, à titre de
(1) CF. Ouvre, thèse, p. 27.
(2) Cass., 10 novembre 1869. S. 70. 1.6. La Cour résout la question de savoir si l’hypothèque légale de la femme doit porter sur la totalité de l’immeuble quand le failli, propriétaire par indivis à la suite d’une succession, a acquis ensuite par licitation la totalité du bien. Or, on sait que l’hypothèque légale, d’après l’art. 563 C. comm., ne peut pas plus reposer sur l'immeuble acquis à titre onéreux par le mari pendant le mariage, que le bien acquis par la femme ne peut être repris par elle s’il a été acquis des deniers du mari.
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succession, legs ou donation, peuvent être prélevés, soit qu'ils aient été conservés en nature, soit qu'il leur en ait été substitué d’autres ou qu'ils aient été employés à l'acquisition d’autres biens, pourvu que le remploi ou la substitution soit inscrite sur le registre de commerce, conformément aux dispositions dés articles 21 et 27 du méme Code.
La loi belge (art. 555 et 558) et le Code italien (art. 783, al. 3, et art. 787, al. 2) contiennent des dispositions analogues à celle de l’art. 559 du Code de commerce français. Les biens acquis et les dettes payées (1) par la femme pendant le mariage sont présumés au respect de la masse avoir été soldes au moyen des deniers du mari, sauf preuve contraire.
Cette présomption fait l’objet du seul paragraphe que la lo1 allemande ($ 737) consacre aux reprises de la femme du failli.
Aux termes de l'art. 3 de la loi anglaise du 18 août 1882, toute somme d'argent ou tous autres biens confiés par la femme à son mari pour être employés dans un commerce ou dans un emploi exercé par lui sont traités, en cas de faillite, comme appartenant à l'actif du mari, sous réserve du droit de sa femme à une quote-part dans la répartition après que tous les autres créanciers à titre onéreux, auront été remplis de leurs droits (2).
(4) Nous retrouverons les mêmes termes dans notre art. 562, G. comm., Cf., n° 405.
(2) En revanche, on lit également dans le statut de 1882 (sect. 6 et 7), que tout placement, dépôt, vente, etc., inserits ou transférés au seul nom d’une femme mariée seront censés, jusqu’à preuve contraire, sa propriété indépendante,
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RÉGIME DE COMMUNAUTÉ
32. — Sous le régime de communauté légale, les propres mobiliers sont rares. On sait en effet qu'en principe les meubles tombent en communauté. Restent propres néanmoins :
1° Les objets mobiliers que les époux se sont réservés ‘propres par une clause de leur contrat de mariage ;
2 Les objets mobiliers légués où donnés sous cette condition expresse (art. 1401 1°);
3° Tous les droits incessibles ;
4° Toutes les choses mobilières qui proviennent d'un propre sans en être des fruits ;
5° Toutes les choses mobilières substituées pendant la communauté à un propre.
Les meubles se divisent en propres parfaits et iImparfaits. Des propres imparfaits tels que l'argent comptant, denrées, etc., la communauté devient propriétaire sauf récompense. La reprise s'en effectuera donc en valeur. Seuls, les propres parfaits se reprendront en nature. Tels une créance, une rente, des meubles meublants. On admet en effet généralement que l'époux en reste propriétaire in specie (1). Il est aisé de remarquer, qu’é-
tant donné l’énumération rapide que nous venons de
11) La jurisprudence est en ce sens, cf. D. 68. 4. 49 et Ja note. Autre est la question de savoir si le mari peut, en vertu de ses pouvoirs d'a ministrateur, aliéner les propres mobiliers de sa femme sans son consentement. La Cour de cassation a décidé la négative. Requ. 4 août 1862. D. 62. 1. 480, et 17 décembre 1872, DS MMSE
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faire des propres mobiliers sous le régime de communauté légale, les propres parfaits y sont en principe extrêmement rares. Mais des clauses modificatrices de la communauté ajouteront le plus souvent à cette liste. C’est d'abord la communauté réduite aux acquêts, très fréquente aujourd’hui. Chaque époux conserve alors comme propres tous ses biens présents et parmi ses biens futurs tous ceux qui lui adviennent à titre lucratif. C'est encore la clause de réalisation qui exclut de la communauté le mobilier en tout ou en partie. On sait que la réalisation peut être expresse ou tacite.
La position de la question des reprises mobilières en nature étant ainsi précisée, recherchons à quel mode de preuve l'époux doit avoir recours pour effectuer ces reprises.
En traitant du régime de communauté légale, le Code ne fait aucune allusion à la question de preuve des reprises mobilières. Ce mutisme ne saurait surprendre. les propres mobiliers étant, nous l’avons rappelé, extrémement rares sous le régime de communauté légale et le législateur ayant adopté la tradition relativement à la maxime ancienne : res mobilis. res vilis. C'est dans la seconde partie du chapitre relatif au régime de communauté, partie consacrée aux clauses modificatrices du régime de droit commun que nous rencontrons certaines dispositions relatives à la preuveen matière d’apports mobiliers entre époux.
1° Dans la section I relative à la communauté réduite aux acquêts (art. 1499);
20 Dans la section II relative à la clause qui exclut de la communauté le mobilier en tout ou en partie (art. 1502 et 1504);
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35 Dans la section IV relative à la clause de séparation de dettes (art. 1510).
Dès lors pour régir certaines situations à propos des-
quelles le Code est muet où insuffisamment explicite ne doit-on pas avoir recours aux textes qui les supposent, sans les viser directement ? Joignons à cela que ceux mêmes qui s'entendent sur l'étendue d'application des textes sont souvent en désaccord sur l’interprétation même des expressions de chaque article dans le cadre qu’ils leur assignent et l’on aura une idée des divergences qui ont pu se produire.
Des distinctions s'imposent dans l’étude de la preuve en matière de reprise d'apports mobiliers, d'une part entre le cas où les époux sont en présence l’un de l'autre, et le -cas où ils se trouvent en face des créanciers, d'autre part entre le mobilier présent et le mobilier futur (1).
Entre époux
DU MOBILIER PRÉSENT
8. — Le mobilier présent est visé par l’art. 1499 : « Si le mobilier existant lors du mariage ou échu depuis (2) n'a pas été constaté par inventaire ou état en bonne forme, il est réputé acquêt. »
(1, Nous entendons par « mobilier présent » celui que les ésoux possédaient au moment de leur mariage, et par « mobilier futur » celui qui leur est advenu depuis.
(2) On ne tarde pas à se rendre compte de la confusion du Code en notre matière. Le système que nous croyons le meilleur consiste à supprimer trois mots dans ce premier article afin de fournir une interprétation en harmonie avec l’ensemble des textes. Cf, n°5 41 et 49, — En ce sens, Ausry et Rau, t. v, p. . CoLMEr DE SANTERRE, t. VI, p. 343.
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Cet article renferme en faveur de la communauté une présomption d’acquêt analogue à celle que le législateur a formulée relativement aux immeubles dans l'article 1402 (1). On peut dire encore ici que dans l’obscurité et l’incertitude il n’y aurait pas plus de raison d'attribuer les meubles à l’un des époux plutôt qu’à l’autre.
Mais une difficulté se présentait ici qui n'existe pas quant aux immeubles. Nous avons observé déjà que l'origine d'un immeuble apparaît en général facilement. Il n’en est pas de même de l’origine des meubles, la propriété du mobilier est rarement constatable par des titres et sa possession à une époque déterminée peut être impossible à prouver par des témoignages certains. Aussi le Code recommande-t1l ici un mode spécial de preuve pour établir la propriété des meubles. L'art. 1499 cite un inventaire ou un état en bonne forme. A défaut de l'un ou de l’autre de ces moyens. le mobilier est réputé acquêt. Toutefois, la présomption légale
. dont il est ici question doit être regardée comme juris
(1) Cette présomption nous vient également de l’ancien droit. Néanmoins, en matière de société d’acquêts, il ne parait pas qu'elle fût admise dans tous les cas, dans le ressort du Parlement de Bordeaux notamment. Sazviar formule à ce sujet une observation intéressante dans le cas où le contrat de mariage a stipulé la société d’acquêts au profit des enfants qui naïîtraient du mariage. « Il n’est pas nécessaire de rapporter un état des biens qui appartenaient aux futurs conjoints avant leur mariage.. Les contrats d'acquisition suffiront sans doute anx enfants pour établir les acquêts; mais s'ils ne les produisent pas, les créanciers seront fondés à soutenir qu'il n'ya pas d’acquêts et que tous les biens laissés par le père sont assujettis à leursdettes.» (Jurisprudence des Parlements de Bordeaux. V. acquêts, p. 17).
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tantum (1). [l nous suffira de faire remarquer que cette présomption est bien en effet une de celles en vertu desquelles la propriété ou la libération résulte de certaines circonstances déterminées : « Ces circonstances consistent ici dans le fait que les époux n’ont point dressé d'inventaire ou d'état de leur mobilier et ne se sont pas réservé, au moment même du versement de leurs apports mobiliers dans la communauté, une preuve authentique de la consistance et valeur de ces apports » (2).
On pourrait être tenté (3) de rapprocher cette théorie de la maxime : en fait de meubles, possession vaut titre et dire : la loi avertit les époux qu'il est sage de rédiger un titre constatant la propriété de leurs meubles respectifs, s'ils ne se sont pas conformés à la prescription de la loi on ne peut que se référer à la règle générale. En l'absence d'état. la communauté ayant la possession des meubles compris dans la masse dont elle à la jouissance est présumée (4) propriétaire de tout le mobilier qu’elle possède.
Ce serait un argument de plus dans le sens dela relativité de la présomption de l'art. 1499, car sa disposition devant être considérée comme adéquate à celle de l'art. 2279 devrait être de la même nature que cette dernière. Or, la jurisprudence regarde comme certain que
(1) ©f. Ausrx et Rau. V. p. 450 et 457 et les autorités qu'il C1be-
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(3) PETIET, 20id.
(4) En admettant comme démontrée la théorie de la jurisprudence qui explique cette règle par l’idée d’une présomption de propriété au profit du possesseur.
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la présomption légale créée par l'art. 2279 est susceptible d’être détruite par la preuve contraire. Ici, aucun dissentiment ne se manifeste, en effet, entre la Cour de Cassation et les autres juridictions (1).
Mais un examen attentif des deux dispositions dont il s’agit s'oppose à l’admission de cette argumentation. Bourjon, qui résume la jurisprudence du Châtelet de Paris en se servant de la formule reproduite par notre législateur, nous dit : « En matière de meubles, la pos. session vaut titre de propriété; la sûreté du commerce l'exige ainsi. » Paraphrasant ces quelques mots, Portalis ajoute dans son discours préliminaire : « On fait très sagement d'écarter des affaires de commerce les actions revendicatoires, parce que ces sortes d’affaires roulent sur des objets mobiliers qui circulent rapidement, qui ne laissent aucune trace et dont il serait presque toujours impossible de vérifier et de reconnaître l’identité. » La présomption de l’art. 2279 a donc été édictée dans une pensée de protection pour celui qui n’a pu vérifier si la personne de qui il tient le meuble était ou non propriétaire. Tout autre est le but de l’art. 1499 qui n’a point trait, d'une part, à un véritable possesseur, car la communautén'est pas personne morale et qui d’ailleurs maintient uniquement l'équilibre entre deux intérêts opposés établissant comme l’art. 1402 une « judicieuse conjecture qui conserve les intérêts des deux conjoints par une juste et favorable présomption (2) ».
(1) Ch. civ. 15 avril 4863., D. 63. 1. 396., V. aussi requ. 2 février 1872. D. 72. 1. 240., Nancy, 8 février 1873. D. 73. 2. 26. — Paris, 1° décembre 1876., D. 78. 2. 73. — Amiens, 5 mars 1884., D. 85. 2. III.
(2) Bourson, Droit commun de la France, chap. 1, sect. 18°
M, 2 | DA Le ee à Sd 4 AS NC "4
Ds nes
Ces considérations ne sont point superflues. Si l’on admet l'assimilation des deux présomptions, on décidera que la portée de l’art. 1499 ne s'étend pas au mobilier incorporel parce que les créances restent en dehors de l’art. 2279. Les époux reprendraient donc sans difficulté ‘des titres nominatifs immatriculés à leur nom dès avant le mariage. Quant au mobilier corporel, 1ls pourraient, afin d'arriver à se l’approprier en nature, attaquer la présomption d’acquêt par tous les moyens légaux propres à établir que la communauté n’a pas le droit de se couvrir de la maxime : en fait de meubles, possession vaut titre (1). Ces conclusions sont contraires, croyons-nous, au système du Code sur le point qui nous intéresse (2).
Dans l'hypothèse de reprises entre époux, la jurisprudence donne à l'art. 1499 l'interprétation que nous proposons. Il convient de préciser son système.
On dit en général qu’il consiste à étendre à tout écrit le sens des mots « état en bonne forme » (3).
(1) Cpr., Angers, 28 janvier 4874: D. 74. 11. 489.
(2) Cpr., art. 1510 et la portée qu’il convient de donner à sa disposition.
(3) Au seizième siècle, on exigeait toujours nn inventaire, au dix-septième, la jurisprudence, amenée à se relàcher de sa rigueur primitive, avait ainsi établi la nécessité d’une preuve par écrit. Telle est la règle formulée dans les arrêtés de Lamoiïgnon. « Si par contrat de mariage il est convenu que le total ou une partie des effets mobiliers des deux conjoints ou de l’un d’eux leur tiendra nature de propre, la convention n’aura aucun effet s’il n’en à été fait inventaire avant la célébration du mariage ou le même jour, par devant notaire ou d’autres personnes publiques, signé des conjoints ou avec déclaration de ne savoir signer; et au défaut d'inventaire, celui en faveur duquel à été faite la con-
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Un grand nombre de décisions semblent justifier cette formule. Le plus souvent, en effet, un écrit sera nécessaire, d'après le droit commun, pour combattre la présomption de l'art. 1499.
En ce sens, la Cour de cassation a déclaré propre à la femme une créance constatée dans un billet souscrit avant le mariage, mais non compris dans l'état des biens dressé. à cette époque, parce qu'il résultait du billet et en outre d’une déclaration affirmative faite par le souscripteur dudit billet devant le juge dé paix que cet effet avait été souscrit au profit de la femme avant son mariage (1).
Un arrêt de la Chambre des requêtes, du 14 mars 1877, a également décrêté qu'il suffisait au mari de représenter les états qu'il dressait chaque année de sa fortune personnelle pour pouvoir reprendre les actions d’une compagnie industrielle (2).
Certains termes d'un arrêt de la Cour de cassation, du 20 août 1884 (3), paraîtraient encore consacrer la justesse d’une telle interprétation.
vention ne reprendra que ce qu'il justifiera par écrit lui avoir appartenu avant le mariage. (Art. 9 du titre 32 des arrêtés.) La décision est la même au cas de société d’acquêts adjointe au régime dotal. (Ibid., art. 14.) — Dans le même sens, Auzanet, dans son commentaire de l’art. 220 de la Coutume de Paris (Tit. X de la Communauté, p. 156) : « Au défaut d'inventaire, celui des époux en faveur duquel la stipulation à été faite, ne reprendra que ce qu'il justifiera par écrit lui avoir appartenu lors du mariage. »
(1) 45 nov. 1865. — D. 66. 1. 68.
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(3) D. 85. 1. 312. « Attendu en fait que C. offrait de prouver par témoins que le mobiler garnissant la maison de P. existait
Mais il résulte de nombreux arrêts que l'art. 1499 établit entre époux, ainsi que nous l'avons dit, une présomption juris tantum qui peut être détruite par la preuve contraire (arg., art. 1352). Cette théorie ressort clairement de certains motifs de l'arrêt du 20 août 1884 (1) dont la doctrine tout récemment suivie par la Cour d'Orléans (2) et la Cour de Douai (3) se trouve déjà nettement formulée dans l'arrêt du 14 mai 1877 (4) et dans un autre arrêt de la Chambre des requêtes du 17 août 1825 (5).
Or, la preuve à l’aide de laquelle les présomptions juris sont combattues, peut être administrée par tous les moyens de droit commun, soit par titres écrits, soit par témoins, soit même par de simples présomptions de fait dans les cas où ce genre de preuve est admissible d'après les règles ordinaires du droit.
et était la propriété de ce dernier au moment de son mariage ‘avec L. L., mais qu'il ne rapportait aucun titre et ne justifiait pas qu’il tût, dans aucun cas d'exception, spécifié par la loi. »
(4) Que si la loi n’a pas entendu établir dans l’art. 1499 une présomption juris et de jure dans les rapports des époux entre eux, ni interdire de suppléer au défaut d'inventaire ou d'état en bonne forme du mobilier... l'admission de ces preuves n’en est pas moins soumise au droit commun.
(2) 26 mars 1897. France judiciaire. 97. 2. 250.
(3) D. 98. 2. 140. — Adde. D. 56. 2. 1477. D. 59. 2, 48.
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(5) D. 25. 1. 412. « Si l’art. 1499 répute acquêt tout le mobilier existant lors du mariage ou échu depuis, qui n’a pas été constaté par inventaire ou acte en bonne forme, cet article n’exclut pas les autres modes de preuves de la propriété des apports aux termes de l’art. 1498, qui admet pour chacun des époux le prélèvement des apports dûment justifiés ».
VEN PERS
Lorsqu'un écrit est nécessaire, est-1l besoin qu'il soit antérieur au mariage ?
On admettait sous l'ancienne jurisprudence que la quantité du mobilier que chacun des époux avait lors du mariage, lorsqu'elle n'avait pas été déclarée par le contrat de mariage, pouvait aussi se justifier par un état fait par les conjoints, même depuis le mariage et sous leurs signatures privées qui en contint le détail et la prisée. La même solution est actuellement suivie par la jurisprudence. Aux termes d’un arrêt dela Cour de Poitiers (1) « l’art. 1499 n’exige point, comme condition de la validité de l'état qui peut suppléer l'inventaire, qu'il ait été dressé avant la célébration ; il ne résulte expressément ou virtuellement d'aucune disposition de la loi que, pendant la durée de l'union conjugale, la femme n'ait point capacité suffisante pour reconnaître, au profit de son mari, la nature et l'importance des obejts mobiliers qui pouvaient appartenir à ce dernier au moment oùelle a été contractée ». Une telle solution ne semble pas critiquable. Ainsi que le disait Pothier (2), aucun des témoins qui ont signé cet état n’est recevable à l’attaquer en allécuant que dans la vue d’avantager l’autre conjoint contre la défense de la loi, il a considérablement diminué par cet état la quantité de son mobilier ou souffert que l’autre conjoint grossit la quantité du sien, car on n’est pas recevable à alléguer sa fraude. La preuve d’une omission, faite par oubli ou par inadvertance, serait seule possible. Toute-
(1) D. 66. 2. 68. — Adde, D. 56. 2. 177.
(2) De La communauté, n° 298
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fois, les juges devraient avoir égard aux circonstances ; au cas, par exemple, où l'inventaire serait produit par
le mari, ils devraient rechercher si la signature de la :
femme n'a pas été le résultat d’une surprise (1).
39. — Après cet examen de la présomption de l’art. 1499 C. c., il sera aisé de donner la solution d’une question controversée par certains auteurs, mais qui paraît comporter surtout un intérêt historique.
Les tribunaux peuvent-ils admettre les époux à prouver par commune renommée la consistance et valeur du mobilier qu'ils possédaient au jour du mariage ? |
Rodière et Pont (2) semblent faire dépendre du caractère relatif de la présomption dont il s'agit la possibilité pour la femme d'invoquer la preuve par commune renommée. « Le défaut d'inventaire pourrait-il, relativement au mobilier possédé par les époux au moment du mariage, être suppléé par d’autres actes encore, ou par la preuve testimoniale et même par commune renommée ?... La question ainsi posée revient. au point de savoir si la disposition de l’article 1499 qui, à défaut d'inventaire ou d'état estimatif, répute tout le mobilier acquêt, constitue une présomption juris et de jure qui n'admette pas de preuve contraire. » Invoquant la jurisprudence des anciens parlements, (3) ils établissent qu’autrefois les époux étaient admis à réclamer leurs
(4) BuGxET, dans sa note sur Pothier, se prononce toutefois en sens contraire mais n’explique pas son opinion.
(2) RoniÈre et PonrT., II, n° 1273.
(3) Notamment celle du Parlement de Bordeaux.
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biens propres pourvu qu'ils établissent leur propriété (1). Ils citent en ce sens Salviat (2) et Pothier (3). Au dire de ce dernier « lorsqu'il n'y a aucun acte par lequel on puisse justifier la qualité du mobilier que les conjoints ou l'un des conjoints avaient lors du mariage, on en admet la preuve par commune renommée : on laisse à la discrétion du juge à fixer sur les enquêtes faites de la commune renommée, la quantité de ce mobilier. » Il ajoute : « Le juge, pour la fixation de ce mobilier, doit être plus indulgent envers la femme ou ses héritiers qu’envers le mari ; l'empire qu’a le mari sur la femme pouvant souvent ne lui avoir pas laissé le pouvoir de constater pendant le mariage, par quelque acte, le mobilier qu'elle avait
(1) En ce sens De Marevicce (v. t. III, p. 351) signale même certaines présomptions par lesquelles on suppléait à l’omission d'inventaire. « En général, dit cet auteur, les meubles étaient censés appartenir à celui des époux dans la maison duquel l'autre était venu s'établir. Si chacun avait son domicile meublé de ses effets avant le mariage, la moitié du total était censée appartenir à chacun des époux. Si aucun d'eux n'avait de domicile meublé, le mobilier entier était présumé acquêt. Les meubles faits pendant le mariage étaient censés remplacer ceux qui existaient lors de la célébration, excepté que le mariage n'eût duré que peu de temps, ou qu'il ne fut prouvé que les meubles faits pendant le mariage étaient d’un prix bien supérieur aux autres». Mais ces présomptions ne servaient de règle aux tribu« naux que lorsque l’absence d'inventaire concourait avec l’impossib'lité, pour les époux, de prouver autrement leurs apports et d’en établir la consistance (Opr., Dunon, Observation sur la cout. de Bourgogne, chap. 7, p. 397.)
(2, SaLviar, Jurisprudence du Parlement de Bordeaux, PME
(3) De la Communauté, n° 300.
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lors de son mariage», considération qui a conduit certains esprits (1) à distinguer entre le mari et la femme relativement à l’admissibilité de la preuve par commune renommée dans notre droit actuel.
Mais aujourd'hui 1l nous paraît impossible de permettre au mari, ou même à la femme d'invoquer la preuve par commune renommée lorsqu'il s’agit d’établir la consistance du mobilier présent. On ne saurait invoquer en faveur de la femme son état de subordination vis-à-vis de son mari. Au jour du mariage, les deux conjoints jouissent d'une égale indépendance, chacun d'eux peut faire constater ses propres, si la femme manque d'expérience ne trouve-t-elle pas le plus souvent la protection désirable dans la personne de ses parents ? Il est donc strictement équitable de placer ici les deux époux sur la même ligne. Or, il n’y à pas de raison pour se montrer, au cas de preuve d'apport du mobilier présent, plus indulgent qu’au cas de preuve d'apport du mobilier futur, et dans ce dernier cas on verra que le mari doit avoir forcément recours à un titre.
Au surplus, la seule conclusion que l’on puisse tirer de ce fait que la présomption de l’art. 1499, lorsque la question se pose entre époux, n’est point une présomption absolue, consiste dans l’admissibilité de la preuve contraire, selon les modes de droit commun ; nous observions à l'instant, à un autre point de vue, que tel était bien le système de la jurisprudence sur les moyens de combattre les présomptions juris tantum.
(1) Cf. Touzzier, Dr. civil, XII, n° 305 et 306,
Dot —
Un seul arrêt de la Cour de cassation du 30 juillet 1872 permet au mari et à la femme de justifier de leurs apports par témoins et par commune renommée (1). Il serait inexact d’invoquer dans le même sens plusieurs arrêts de la Cour suprême laissant les tribunaux libres d'apprécier les preuves qui peuvent être admises à l'effet de constater la nature ou la consistance de l’apport mobilier de l’un des époux (2). Cette liberté d'appréciation n'a trait qu’à l'admission du document écrit fourni par l’époux demandeur, et ne permet pas aux tribunaux d'admettre la preuve par commune renommée. L'administration des preuves destinées à combattre la présomption de l'art. 1499, d’après les arrêts ci-dessus cités, est en effet soumise au droit commun sans autre exception que celle qui résulte de l’art. 1504. Un arrêt de la Cour de Paris insiste sur le caractère tout exceptionnel de la preuve par commune renommée dont il est impossible de concéder l'exercice même à la femme en dehors des cas où la loi s'est prononcée. (Art. 1415, 1442, 1504.)
#@. — Une opinion, celle de Laurent, qui, paraît-
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(2) Requ. 3 août 1831. D. 31. 1. 285 : « Attendn que si l’art. 1499 C. c. ne doit pas être entendu dans un sens tellement restrictif qu'aucune preuve autre que celle résultant d’un inventaire ou d’un état en bonne forme ne puisse être admise pour justifier l’apport mobilier de chacun des époux qui ont formé entre eux une société d’acquêts, c’est aux tribunaux et aux cours royales qu’il appartient d'apprécier les preuves supplétives qui peuvent être fournies pour justifier les demandes en prélèvement de leurs apports respectifs. » Adde. D. 65. 1. 66. — D. 73.1, 241, — D. 85, 1. 312. — $, 93, [. 405,
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il (1), possède peu de partisans même en Belgique, se fait remarquer par son absolutisme dans l'interprétation de Part. 1499.
Cet auteur (2) enseigne que le seul mode de preuves autorisé par l’art. 1499 est un acte à la fois authentique, descriptif et estimatif (3). Tel est, par exemple, l’état estimatif prévu par l'art. 948. Ce système est bien peu conforme à l'esprit de la loi. Laurent a sans doute été amené à cette rigueur, en admettant que l'art. 1499 se suffit à lui-même et prévoit aussi bien le cas où les reprises s’exercent au préjudice des créanciers, que celui où la question s’agite entre époux, l'hypothèse de la reprise du mobilier futur aussi bien que la reprise du mobilier présent.
#4 .— Bufnoir (4), tout en seralliant à l'opinion de la jurisprudence relativement à l'interprétation des termes de l’art. 1499 C. c., soutient qu'il vise seulement le mobilier présent des époux dont on veut exercer la reprise en nature et le mobilier futur dont l'époux
(AICIMPETIEN 200 Cie p 19.
{2) LAURENT, Précis de droit civil, t. XXII, n° 186 et suiv.
DeuxParréts Caen 222 malle SD 6562/2127 Doual 2 avril 4846. D. 47. 2. 198 interprètent également l’art. 1499 dans un sens restrictif. Selon ces arrêts, l'inventaire ou l'état requis par l’art. 1499 ne peut être suppléé, le second décide spécialement que l’état ne saurait être suppléé par les règlements entre époux ou par la preuve testimoniale accompagnée d’un commencement de preuve par écrit. Dans les deux espèces, il s’agit du mobilier apporté par le mari.
(3) Qui à trait d’ailleurs à la réception des biens plutôt qu’à leur consistance.
(4) Bufnoir à son cours. Adde. note sous S. 85.1. 25 et S, 9, 1. 164,
réclame également le prélèvement en nature. L'article dont il vient d'être question aurait ainsi en vueuniquement les reprises en nature, il viserait même ce genre de reprises en. présence des créanciers. L'art. 1504 aurait seul trait aux reprises en valeur.
Nous dirons qu'il n’est fait, dans l’art, 1499, aucune allusion à la distinction proposée. Notre article est imparfait dans sa rédaction, il n'a pas voulu entrer dans le détail des diverses hypothèses, établir des règles différentes suivant les personnes entre lesquelles s'engage la contestation et en évitant ces détails il a été conduit à donner une formule confuse parce qu'elle est trop générale. Mais l'interprétation que nous avons fait ressortir est seule conforme aux vrais principes de la matière. Ces explications vont d’ailleurs trouver leur complément naturel dans l'étude de l'art. 1504.
B. — MOBILIER FUTUR
#2. — L'art. 1504 vise le mobilier futur.
Art. 1504 : « Le mobilier qui échoit à chacun des époux pendant le mariage doit être constaté par un inventaire.
« À défaut d'inventaire du mobilier échu au mari ou d'un titre propre à justifier de sa consistance et valeur, déduction faite des dettes, le mari peut en exercer la reprise :
« Si le défaut d'inventaire porte sur un mobilier échu à la femme, celle-ci ou ses héritiers sont admis à faire cette preuve, soit par titres, soit par témoins, soit même par commune renommée, de la valeur de ce mobilier, »
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Cet article enjoint aux époux de faire dresser inventaire du mobilier qui leur échoit après le mariage.
Quand aucun inventaire n’a été dressé, les époux peuvent encore exercer leurs reprises en nature, mais les conditions imposées au mari et à la femme ne sont pas les mêmes.
243. — Le mari doit produire un titre propre à justifier de la consistance et de la valeur de ce mobilier, déduction faite des dettes.
Selon la Cour de cassation, c'est une question de fait. Sera, par exemple, insuflisant un acte de partage sous seing privé ne faisant aucune mention du passif de la succession (1). Au contraire. des registres domestiques tenus par le défunt auquel le mari succède constituent un titre suffisant (2). Les tribunaux décident avec raison que la preuve par témoins ou par présomptions ne saurait être admise (3).
%#%. — Le paragraphe premier de l’art. 1504 ne parle que du mari tandis que le deuxième indique que la preuve à faire est la même «pour la femme ou ses héritiers ». Aussi a-t-on voulu prétendre (4) qu'une situation différente était faite au mari et à ses héritiers. Contrairement au mari, ces derniers seraient autorisés à prouver leurs droits par témoins et même par com-
{4} Orléans, 28 décembre 1878 et 27 janvier 4882. D, 83. 2 nor
(2) Civ. Cass. 14 mai 1879. D. 79. I. 420. Cf. aussi 25 août 1879.1D 18012: 196:
(3) Limoges, 3 août 1860. D. 61. 2. 48.
(4) Ronière et Ponr. 2 n° 1268 2, — Decvincourr, t. III, .p. 80- 81, édit. de 1824, é
one
mune renommée, la faute du marine pouvant d’ailleurs logiquement être supportée par ses héritiers, lorsque le mari n’a pas fait dresser d'inventaire.
Vainemernt on opposerait que les héritiers ne doivent pas avoir plus de droits que leurs auteurs. La règle est exacte. mais seulement en tant que les héritiers agissent du chef du défunt; elle cesse d’être vraie à l’égard des droits que les héritiers exercent personnellement et de leur chef. Il arrive tous les jours que les héritiers ont le droit d'attaquer les actes passés par le défunt et que celui-ci n'aurait pu attaquer lui-même. Cela s'applique particulièrement aux actes frauduleux. Ici le mari n’est pas admissible à venir dire à la justice qu'il a violé les dispositions de la loi qui lui enjoignaient de faire inventaire. Les héritiers, au contraire, sont recevables à demander d'être admis à la preuve de la fraude qui a été faite à leurs droits. D'ailleurs 1l est bien certain que si ces héritiers étaient des enfants d’un premier lit, 1ls pourraient, quoique héritiers de leur père, réclamer contre le défaut d'inventaire. C'est une preuve certaine qu’en principe la prohibition faite au mari par l'art. 1504 ne doit pas être opposée à ses héritiers (1).
La majorité des auteurs (2) et la jurisprudence (3) sont en sens contraire.
Cette seconde opinion doit être préférée. 11 n'était pas nécessaire en effet que le législateur s’en expliquât,
(4) Ropière et PoNT., loc. cü.
(2) Aurry et Rau, V. $ 522, texte et note 19, p. 451. LAURENT, XXIII, n° 186.
(3) Limoges, 3 août 1860. D. 61. 2. 48.
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le grand principe d’après lequel les héritiers n’ont que les droits de leur auteur trouve ici son application normale. La commune renommée est de pius un mode de preuve extraordinaire que l’on ne saurait sans texte précis octroyer au plaïdeur. Quant aux héritiers réservataires ils peuvent assurément prouver par toute espèce de moyens que l'omission de l'inventaire de leur auteur n'a été qu'un procédé détourné pour excéder la portion disponible. Leur situation est toute spéciale, 1ls agissent en effet ici en vertu d'un droit qui leur est personnel,
#4 %. — La femme jouit d'un traitement beaucoup plus favorable que le mari. C’est en effet au mari qu'incombe le soin de faire dresser inventaire du mobilier qui échoit pendant la communauté, il n'est pas excusable d'avoir négligé d’y faire procéder. La femme, au contraire, ne saurait souffrir du défaut d'inventaire imputable au mari. Il importe que celui-ci d’autre part ne tire pas profit de la situation qu’il a faite à sa femme. Aussi l’art. 1504 décide-t-il que « la femme ou ses héritiers sont admis à faire preuve soit par titres, soit par témoins, soit même par commune renommée de la valeur de ce mobilier. »
La femme peut-elle prouver par commune renommée outre le contenu de l'inventaire ? Il est conforme à la lettre de l’art. 1504 qui prévoit l'absence complète d'inventaire de lui refuser ce droit. La jurisprudence récente est en ce sens (1). La femme ne pourra prouver
(4) Requ. 20 juin 1883. — Sir. 85. 1.108. Contra, 28 nov. 1866. Sir. 67: 1.140: ;
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outre le contenu de l'inventaire que suivant les règles de preuve du droit commun, c’est-à-dire que pour établir par présomption simple l'omission qu'elle allègue, elle devra produire un commencement de preuve par écrit. «La disposition de l’art. 1504, aux termes de l'arrêt de 1883, qui permet à la femme, à défaut d'inventaire, de faire preuve, par tous les moyens possibles, de la consistance du mobilier à elle échu, ne déroge pas au droit commun en faveur du mari vis-à-vis de la femme lorsque l'inventaire a été dressé et ne supprime pas, à l'égard de celle-ci. la faculté d'invoquer les règles ordinaires du Code civil en matière de preuve. »
Quant aux héritiers de la femme, ils peuvent également établir leur droit à l’aide de la preuve par commune renommée. L'art. 1504 C. c. supprime à ce sujet toute controverse, ainsi que nous l'avons fait remarquer. k
#6. — Les règles précédentes sont étrangères à l'hypothèse où l’un des époux serait débiteur d'une succession échue à l’autr> pendant le mariage. Nous nous trouvons en effet ici en’ présence du droit commur. L’époux héritier doit être admis à faire preuve de
_sa créance comme aurait pu faire son auteur (1).
#'4. — D'après Bufnoir la dispositien de l'article 1504 de même que l’art. 1499, viserait uniquement
(1) Ausry et Rau, V. $ 522, p. 452. — Guizcouarn, III, n° 1490. Les règles spéciales de l’art. 1504 relatives à l’admissibilité, de la part de la femme, de la preuve par commune renommée sont donc étrangères à ce cas. Requ. rej. 29 novembre 1853, Sir. 54. 1. 641.
les reprises mobilières en nature, aurait trait aux seules reprises en valeur, L'art. 1504, en effet, statue sur la preuve à faire par le conjoint qui a recueilli au cours de la communauté une succession mobilière dont la reprise lui serait assurée par une clause de réalisation. Il est une suite direct: de l’art. 1503 dans lequel 1l est question d’une reprise en valeur de l'excédent de J'apport promis, « la seule question en jeu est alors celle de la consistance en actif et en passif d'une masse mobilière versée en fait dans la communauté pour liquider en argent la reprise du conjoint » (1).
L'exactitude de cette interprétation deviendrait même encore plus sensible quand on considère l’enchaïi_ nement, non pas seulement des art. 1503 et 1504, mais encore des art. 1500, $ 2, à 1504. L'art. 1500, $ 2, énonce la clause, et ies articles qui le suivent n’en sont que lexplication, déterminant l'obligation imposée à celui qui l'a consentie, le moyen de prouver sa libération, le droit conféré par cette stipulation et enfin dans notre article comment le stipulant arrivera à faire connaître son droit.
#ÆS. — À ces considérations nous opposons le texte même de l'art. 1504 qui ne distingue nullement entre les reprises en nature et les reprises en valeur en posant en principe, dans son premier alinéa, que le mobilier qui échoit à chacun des époux pendant le mariage doit être constaté par inventaire.
Pourquoi prévoirait-il uniquement le cas où les époux se prétendent créanciers ?
(1) Note S. 85, 2, 25.
Le rapprochement des art. 1503 et 1504 suffit-il à prouver que tel est véritablement le sens du texte que nous étudions ? Y a-t-il en réalité entre eux une relation suffisamment étroite pour qu’on doive conclure que ce dernier régit exclusivement les reprises en valeur parce qu'il en est ainsi dans le précédent ? N'’estil pas permis au contraire de croire qu'il se réfère autant à l’art. 1500 aux termes duquel les époux peuvent exclure de la communauté tout leur mobilier présent et futur. L'art. 1504 vise ainsi toutes les clauses de réalisation et non pas seulement la clause d'apport de tout le mobilier présent et futur jusqu’à concurrence d’une certaine somme. Telle semble bien être plutôt l'idée du législateur.
On comprendra que les rédacteurs du Code aient, en la circonstance, manqué de précision, en se souvenant que lathéorie de Pothier envisage l’idée d’après laquelle la communauté est propriétaire des propres mobiliers, l’époux n'étant que créancier de leur valeur. Ils se sont ressentis de la tradition, bien qu'ils l’aient abandonnée. Mais l'interprétation de l’art. 1504 devient plus précise lorsqu'on examine de près ses expressions. Le 2e alinéa exige du mari la production d'un titre et sa disposition n’a rien de restrictif, comment prétendre qu'au cas où le mari prétend effectuer une reprise en nature le titre auquel il doit recourir est visé par l’art. 1499. Comment ne pas lui permettre d'exercer en nature la reprise de son mobilier futur s’il est muni d’un titre qui en fait, aux termes de l’art. 1504, est jugé propre à justifier de la consistance et de la valeur dudit mobilier. — Le 3e alinéa, relatif à la femme, met sur la même ligne la preuve par titre, la preuve par témoins, la preuve par
commune renommée, or un titre permettrait à la femme d'exercer sa reprise en nature, l’un quelconque des autres moyens dont le but est identique, individualiser le mobilier dont il s’agit, doit donc permettre à la femme d'exercer sa reprise en nature (1).
Il y a lieu de faire remarquer aussi que l'art. 1504, après avoir visé d’une façon générale dans son alinéa 1 le mobilier futur des époux, parle dans son alinéa 2 de la consistance et de la valeur de ce mobilier, termes employés à dessein pour correspondre aux reprises en nature et aux reprises en valeur. L'art. 1415, dont l’art. 1504 n'est qu'une application use des mêmes expressions.
Au point de vue rationnel, quelle pourrait être dans les rapports entre conjoints l'importance de la distinction entre l'exercice d'un droit de propriété et celui d’un droit de créance. Il est malaisé de voir quel eût été le but visé par le léscislateur en l’établissant ici. Prenons le cas de la femme exerçant ses reprises. Si les créanciers du mari et de la communauté sont désintéressés, qu'importe qu'elle réclame comme propriétaire ou en qualité de créancière, ne prélèvera-t-elle pas toujours ses reprises sur les biens communs et même sur les biens personnels du mari ? (2)
Enfin, empêcher la femme d’invoquer la faveur des dispositions de l’art. 1504 pour la reprise en nature de son mobilier futur, serait la faire souffrir d'une situation qu’il n'était pas en son pouvoir d'éviter, puisque
(A] Cf. PEriT, op:.ecit tp. 86.
(2) Cf. A. 1472.
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c'est par la faute du mari que l'inventaire n’a pas été dressé (1). Le mari ne subira que lés conséquences de sa propre négligence.
En présence d’un texte dont les termes, bien que peu précis, rendent notre solution la plus admissible, ces considérations théoriques dont à dû s'inspirer le législateur (2), sont assurément d’un grand poids.
#9. — On connaît le sens des articles 1499 et 1504 (3). On sait par là même quelle portée doit leur être assignée. |
Nous nous sommes prononcé sur ce pointen admettant qu'il est nécessaire de se reporter à l’un et l’autre de ces textes pour avoir, sous les régimes en communauté, un système complet des preuves de la consistance ou de la valeur de l'apport mobilier des époux, dans leurs rapports personnels.
Notre théorie prétend trouver dans l’art. 1499 la
(1) Cpr., art. 1414.
(2) On dira que la justesse de notre seconde observation est formellement démentie dans notre système par le texte de l’art. 4510. Mais il faut songer que l’art. 1510 a été écrit dans l'intérêt des créanciers.
(3) Les exigences des art. 1499 et 1504 que nous avons examinées relativement à la consistance de l'apport visent, lorsqu'il s’agit de reprises en nature, la constatation précise du mobilier. Quand l’un des époux prétend que tels meubles par lui réclamés en nature sont bien ceux qu’il à apportés et dont il établit la consistance, le même système de preuves lui servira à en démontrer. l’identilé. La preuve de l'identité est en quelque sorte le corollaire de la preuve de la consistance. Quant aux reprises en valeur, à la question d'identité correspond la question de réceplion, nous l’étudions isolément dans notre Titre m1, cf., n°s 77et suivants.
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preuvé de la consistance du mobilier présent, dans l’art, 1504 la preuve du mobilier futur.
Il serait difficile, dit Bufnoir de montrer comment le législateur, traitant dans deux textes aussi rapprochés l’un de l’autre de la preuve des apports réalisés dans un cas par la réduction de la communauté aux acquêts. dans l’autre par une clause de réalisation, aurait, sans rien dire, tranché la question, ici sous un certain aspect, là sous un aspect différent. Remarquons que quel que soit le système que l’on adopte, excepté celui de Laurent, on est d'accord pour reconnaître la nécessité d’avoir recours à deux textes qui traitent la question sousdesaspects différents. Letoutestd’en préciserlesens.
Au surplus, la jurisprudence et la presqu'unanimité des auteurs étendent, nous l’avons vu, en dehors des sections qui les contiennent l'application des art. 1499 et1504. Cette extension s'impose, étant donné l’analogie évidente de la communauté d’acquêts et de la clause de réalisation. Le Code, en traitant de ces deux clauses dans deux sections différentes, suppose nécessairement que les lacunes existant dans l’une seront comblées par l’autre. Nous avons eu recours à l’art. 1504 pour établir quelle preuve les époux mariés sous le régime de communauté d’acquêts devront fournir pour la reprise de leur mobilier futur, il est écalement utile de recourir à l’art. 1499 pour établir quelle preuve devra fournir à l’appui de sa revendication (1) l'époux qui aura exclu
(1) C’est l'opinion généralement admise, au cas où les parties ne se sont pas expliquées sur ce point, ou si l’ensemble des clauses du contrat, ou la nature des biens exclus ne permet pas de découvrir leur volonté d’une manière certaine. (COf., Baupry LACANTINERIE, 6. 111, p. 476.)
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de la communauté, ou bien certains meubles déterminés ou son mobilier présent, son mobilier futur autant que son mobilier présent dans le système que nous combattons, d’après lequel l’art. 1504 ne prévoit qu'une question de récompense.
Laurent soutient que cette extension qu’il reconnaît rationnelle, n’est pas admise par le Code. — L'esprit de la loi lacommande, si son texte ne la formule pas d'une façon expresse. On peut difficilement justifier un système aussi absolu. À Paris, il y a quarante ans et moins encore, les notaires inséraient rarement dans les contrats de mariage une clause de communauté d’acquêts. Ils exigeaient des époux la stipulation de la communauté légale et de deux clauses excluant quant à l’actif le mobilier présent et futur des époux, quant au passif leurs dettes présentes et futures. L'art. 1504 devait alors étre appliqué. Comment ne le serait-il pas lorsqu'une clause unique est destinée à atteindre le même but ?
5O@. — Les époux ont-ils le droit de déroger par une clause contenue dans leur contrat de mariage aux règles concernant la preuve des reprises ?
Non, assurément, ces règles sont d'ordre public et, par suite, en dehors du domaine des conventions. La jurisprudence est en ce sens (1).
(DIS AS50 020470 Paris, D::682./29 "Dijon, D: 73. 2. 166. — Contra. Poitiers, 16 déc. 1868. D. 69. 2. 203. Dans
l'espèce visée par ce dernier arrêt, le contrat de mariage portait
qu’en cas de renonciation la future aurait le droit de reprendre, franc et quitte de toutes dettes de la communauté, tant ses
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5 1. — On trouve dans les législations étrangères des dispositions dont le but est analogue à celui que vise notre Code.
Les art. 220 et 221 du Code hollandais reproduisent assez exactement les textes que nous venons d'étudier.
Art. 220 : « Dans la communauté de gain et perte, et dans celle réduite aux fruits et revenus (définis dans les art. 210 et 219), les biens meubles appartenant aux époux au moment du mariage doivent être constatés par un état détaillé dans le contrat de mariage ou par un inventaire signé par le notaire et les parties, lequel sera annexé à la minute du contrat qui en fera mention. Faute de quoi, les biens meubles sont réputés acquêts , »
Art. 881 : « Les biens meubles; qui échoient à chacun des époux pendant le mariage, par succession, legs ou donation, doivent également être constatés par un inventaire. À défaut d'inventaire des biens meubles échus au mari pendant le mariage, ou à défaut de titres propres à justifier de leur consistance, le mari ne peut en exercer la reprise. Si le défaut d'inventaire porte sur des biens meubles échus à la femme pendant le mariage, ou à défaut de titres propres à justifier de leur consistance et de leur valeur, celle-e1 et ses héritiers sont admis à faire preuve, soit par témoins, soit même par commune renommée de l’existence et de la valeur de ces biens ».
Le Code portugais est plus sévère. Art. 1131 : « Les
apports que tout ce qui serait justifié par elle par tout genre de preuve, même la commune renommée, être entré de son chef dans la communauté, à titre de succession, donation ou autrement, La Cour à jugé qu’une telle clause était valable,
époux mariés avec société d’acquêts doivent, avant le mariage, faire inventaire, soit dans le contrat de mariage, soit dans tout autre acte public, des biens qu'ils apportent sous peine de les voir considérés comme acquêts. »
« Cette disposition s’appliquera aux biens advenus dans la suite (dont parle l’article précédent) si l'inventaire n'en est pas dressé dans les six mois qui suivront leur prise de possession par le conjoint auquel ils appartiennent (1). » Et les art. 1137 et 1138 reproduisent les mêmes dispositions pour le régime dotal.
Certaines lois paraissaient au contraire moins rigoureuses que la nôtre. Aux termes de l’art. 1421 du Code civil allemand : « Chacun des époux peut exiger de l’autre que la consistance du bien propre appartenant à l’un d'eux soit établie par la confection d'un état certifié par les deux époux, cet état doit être daté et signé par eux et de plus certifié authentiquement sur la demande de l'un d'eux et à ses frais. »
D’après l'art. 1407 du Code civil espagnol, on considère comme acquêts tous les biens du ménage du moment où on ne prouve pas qu’ils sont des propres du mari ou de la femme.
Au chapitre de la communauté le Code italien pose en principe (art. 1437) qu'il sera fait par les futurs époux, avant le mariage, une description authentique de leurs biens meubles présents et des biens meubles
(4) On peut critiquer cette disposition car, aux termes de l’art. 1117, l’administration des biens des deux époux, sans excepter les propres de la femme, appartient au mari.
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qui viendraient à leur échoir durant la communauté. À défaut de cette description ou d'un autre titre authentique, les biens meubles sont considérés comme acquis par la communauté. Mais l’art. 1445 vient tempérer cette rigueur : « Dans le partage de la communauté, les époux ou leurs héritiers, et même en cas de renonciation ou d'acceptation sous bénéfice d'inventaire la femme ou ses héritiers peuvent toujours, nonobstant la disposition de l’art. 1437, prélever les choses mobilières qu'ils peuvent prouver par tous les moyens de preuves autorisés par la loi leur avoir appartenu avant la communauté ou leur être échus durant la communauté à titre de succession ou de donation. »
La femme ou ses enfants héritiers peuvent se prévaloir de la preuve testimoniale, lorsqu'il s'agit de choses à elle dues à titre de succestion ou de donation, quelle que soit leur valeur.
La femme ou ses héritiers peuvent aussi répéter la valeur des choses mobilières à elle appartenant et exclues de la communauté, mais qui ne se trouveraient plus en nature à l'époque du partage, et ils peuvent dans ce cas prouver même par Commune renommée (1) la valeur desdites choses.
Vis-à-vis des créanciers
51. — Nous avons vu que le législateur devait se montrer particulièrement sévère en matière de reprises matrimoniales mobilières lorsque la prétention d’un
(1) Le Code italien accepte donc contrairement à notre Code une disposition spéciale aux reprises en valeur entre époux.
époux s'élève en présence des créanciers de son conjoint. La fraude entre époux est en effet doublement à cramdre en raison de la nature instable des meubles et du caractère occulte de leur déplacement. Il fallait empêcher que les époux pussent de concert divertir à leur gré une partie du gage affecté aux créanciers de l'un d'eux. I} était nécessaire que les créanciers eussent la facilité de reconnaître, grâce à un état suffisamment précis, la légitimité de telle ou telle reprise, et d’accorder, grâce au caractère spécial de cet état, un crédit complet aux énonciations par lui contenues. |
nous la trouvons formulée en premier lieu dans l’art. 1510 C. €. — Cet article, écrit directement pour le régime de séparation de dettes, mais qui n’est
Cette rigueur que la raison commande,
pas limitatif, empêche les reconnaissances plus ou moins complaisantes, faites par l'un des époux au profit de l’autre. Art. 1510 : « La clause par laquelle les époux stipulent qu'ils paieront séparément leurs dettes personnelles, les oblige à se faire, lors de la dissolution de la communauté, respectivement raison des dettes qui sont justifiées avoir été acquittées par la communauté à la décharge de celui des époux qui en était débiteur.
« Cette obligation est la même, soit qu’il y ait eu inventaire ou non; mais si le mobilier apporté par les époux n’a pas été constaté par un inventaire ou état authentique antérieur au mariage, les créanciers de l’un et de l’autre des époux peuvent, sans avoir égard à aucune des distinctions qui seraient réclamées, poursuivre leur paiement sur le mobilier non inventorié, comme sur tous les autres biens de la communauté.
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«Les créanciers ont le même droit sur le mobilier qui serait échu aux époux pendant la communauté, s’il n'a pas été pareillement constaté par un inventaire ou état authentique » (1).
Soit un créancier qui, la communauté étant encore existante, pratique une saisie sur les effets mobiliers confondus dans cette communauté. La femme peut prétendre que parmi les propres saisis il en est qui constituent à son profit des propres parfaits. — Elle devra fournir un inventaire ou un état authentique. Nous citons le cas de revendication de l'épouse, car on sait que le mari doit acquitter les dettes de communauté aussi bien que ses dettes personnelles. La question qui se pose à son égard est donc différente.
Ainsi, on doit tirer de l’art. 1510 un argument par analogie 1elativement au cas où un Conjoint se présente contre les créanciers de l’autre pour demander la reprise d'un propre. C’est là que ceux-ci trouveront une garantie au double point de vue de la description des meubles et de la date de l'acte descriptif. Il faut dire qu'un droit de saisie général existe au profit des créanciers sur le mobilier toutes les fois que la preuve de la demande en distraction n'est pas en quelque sorte officielle (2).
Nos anciens auteurs insistent sur la nécessité de cet inventaire. Bacquet, commentant le nouvel art. 222 de
(1) Cet article déroge à l’art. 4409 qui fait tomber dans la communauté toutes les dettes mobilières des époux.
(2) Ausry et Rau, V, S 522, p. {59 et suiv. — Guizcouarn, III, p. 3795. — Cocmer DE SanTERRE, Cours analytique, VI, n° 162, — Pgrir, loc. cit., n° 129 et suiv.
la Coutume de Paris (1), est fort explicite sur ce point (2).
_ Duplessis s'exprime aussi nettement : « Quand les conjoints, dit-il, stipulent qu’il n’y aura point de communauté entre eux, auquel cas. il ne se fait aucune confusion de biens, ni de dettes, ni communication de tout ce qui s'acquiert par la suite..., il est nécessaire, à l'égard des créanciers de la femme, d’un inventaire, afin que le mari ne puisse être inquiété par eux. Etil ne sera pas aussi inutile à la femme, pour justifier ce qui lui appartient, en cas qu'il arrive des suisies sur le mari; parce que, in dubio, tout ce qui serait dans la maison serait présumé appartenir au mari » (3). Ferrière en parlant dudit inventaire est également absolu : lorsque les créanciers du mari font saisir et exécuter les meubles de la femme, « elle a le droit de revendiquer ceux qui se trouvent compris dans son inventaire et non autres », et plus loin : « La propriété des meubles est conservée à la femme par le moyen de l'inventaire; et elle peut revendiquer s'ils se trouvent en nature (4). » :
Ilest vrai qu à l’époque suivante l'inventaire n’est
(4) « Combien qu’il soit convenu entre deux conjoints qu'ils paieront séparément leurs dettes faites auparavant leur mariage, ce néanmoins ils en sont tenus s’il n'y a inventaire préalablement fait, auquel cas ils demeureront quittes, représentant l’inventaire ou l’estimation d’icelui. »
(2) Traité des droits de justice, ch..xx, n° { 5.
(3) Duecessis sur le titre de la communauté de la Coufuwme de Paris, Hyl-cho71, sect. 1, p.179,
(4) Loc. cit., n°7.
plus le seul moyen de preuve et qu'au xvui® siècle, Valin, Salviat, Dunod et Pothier se montrent même sur ce point assez peu rigoureux, mais nous s2mmes en droit, en présence des textes du Code, d'admettre que leur opinion n’a pas prévalu dans l'hypothèse qui forme l'objet actuel de notre étude. Le législateur s'est 1c1 rangé à l'avis du parti le plus exigeant qui avait pour organes Tronchet et Berlier(1) et se recommandait de nos auteurs les plus exigeants.
Nous adoptons pleinement les solutions de la jurisprudence lorsqu'il s'agit de reprises de meubles en nature. Un état exact doit être dressé des effets ou valeurs que l'époux apporte à la communauté (2), et cet état doit être authentique (3). Est-il néces-
(1) Locré, t. XIII, p. 180, n°3 ; p. 182 et 279. (2) «Cologne, 22 juin 91. ‘D. 932.508. Rapp: Cass" Belge {arrêts de rejet), 7 février 1895. D 96.2. 295. Besançon, 24 février 14897 D. 97.2.222. Le notaire-rédacteur du contrat de mariage, dans l’espèce, fut rendu responsable du défaut d’inventaire ou d'état. Il fut reconnu que cette omission constituait contre lui une présomption de faute. {Sur ce point, cf. Boulay, Rép. gén. pratique du notariat, 20 septembre 1897).
(3) S. 53. II. 241. — 53. II. 493. Cass., 19 juin 1855, S. 55.1.106. « Attendu, dit la Cour, qu'aux termes des art.1498 et 1499, si le mobilier échu aux époux n’a pas été constaté par un inventaire ou état en bonne forme il est réputé acquèêt, et que par suite, suivant l’art. 1510 qui est le complément ou l'interprétation naturelle de l’art. 149), les créanciers du mari peuvent poursuivre leurs paiements sur le mobilier échu à la femme pendant le mariage lorsqu'il n’a pas été constaté par un inventaire ou état authentique... » — Dijon, l4 août 1872. D. 73.2. 166, — Mais la preuve authentique de toutes les transformations des propres mobiliers n’est pas nécessaire {Arg. a fortiori d’un arrêt de la Cour de cass. du 1% décembre 1879, S. 89, 1, 308) [Cf., BauDry-LacaNTINSRIE, Contrat de mariage, t. Il, p. 685).
saire toutefois qu'au cas où il existe un inventaire cet inventaire soit authentique? Non. L'art. 1510 restant muet sur ce point, il doit être regardé comme valable, quoique fait sous seing privé, pourvu toutefois qu'il soit enregistré et déposé chez un notaire avant le mariage, s’il s’agit du mobilier présent.
Remarquons que l'art, 1510 complète aussi bien l'art. 1504 que l’art. 1499. Aïnsi la constatation du mobilier futur ne peut être faite que par inventaire, ou état authentique. L'art. 1510 exige que l'inventaire du mobilier présent ou l’état qui y à trait soit antérieur au mariage ; pour appliquer une solution analogue au mobilier futur, 1l faut dire que l'inventaire ou l’état ne peut être opposé aux créanciers que s’il est antérieur par sa date à la naissance de leurs droits (1).
Toutefois, d'après la jurisprudence l'obstacle au prélèvement des objets mêmes, au cas de défaut d'inventaire, provient non seulement de l’art, 1510 mais aussi de Part. 1499, qui édicte en présence des créanciers une présomption juris et de jure. On a fait très justement observer que l’art. 1499 ne fait autre chose qu'établir une présomption légale, une et simple et ne
(1) L’inventaire fait depuis le mariage ne peut pas, vis-à-vis des créanciers, servir de titre pour constater la possession du mobilier par l’un des époux au moment du mariage. Ainsi, l'inventaire que la femme aurait fait dresser contradictoirement avec le mari après la séparation de biens pour constater le mobilier qui lui est propre ne pourrait être invoqué contre les tiers. Bordeaux, 21 janv. 1853. D., p. 53.2.191. — Ch. civ. rej., 19 juin 1855. D., 551.305. — Douai, 14 février 1897. D. 98.2.140,
contient pas trace de la distinction que les arrêts font découler de sa teneur (1).
Admet-elle des exceptions relativement à la portée de cette présomption absolue ?
5#%..-— Nous en trouvons une relative à l'office ministériel dont le mari serait titulaire. Cette classe de meubles ne tombe pas sous le coup de l’art. 1510. Des documents ofliciels établissent en effet d’une façon certaine que l'office ministériel appartenait au mari avant le mariage. Cette exception est commandée par le bon sens. ilest certain que le législateur n'a pu penser à faire constater par état authentique que le mobilier dont la consistance peut être l’objet d'incertitude et de fraudes. Cette considération a conduit pareillement à admettre que le texte que nous étudions est étranger aux fonds de commerce (2).
Les valeurs inscrites au Grand Livre de la dette publique échappent également à l’application directe de l’art. 1510 (3).
Mais la jurisprudence étend sa rigueur à toutes les autres hypothèses et l'on serait tenté de regretter par-
(4) Pgrier, op. cit., p. La jurisprudence se rapproche ainsi partiellement de l’opinion de Laurenr (cf., n° 40). Voy. Cass., 18 janvier 1877 (5. 1877, 1, 169) note et renvois.
(2) Bordeaux, 19 février 1856, 5, 56, 11, 271. Jonzac, 29 décembre 1068, S. 69, 2, 241.
(3) L'inscription derente au Grand Livre de la Dette publique est une preuve authentique. Cherbourg, 28 juillet 1896. Recuail, Rouen et Caen, XVII. 2. 1897 cité par la Gaz. Pal., table I, de 1897. V. Communauté, n° 49.
fois (1) cet absolutisme. Supposons une succession échue à la femme et comprenant une créance établie par un billet sous seing-privé, ayant acquis date certaine par l’enregistrement ou par le décès du débiteur avant l'ouverture de la succession du créancier. Ce billet n’est pas visé par un inventaire ou dans un partage notarié, l'épouse ne pourra pas revendiquer contre les créanciers communs la créance de ce billet dont le montant est encore dû lors de la dissolution de la communauté. — Une telle solution paraît à juste titre contraire à l'équité. — Certaines autres hypo-
thèses provoquent encore la critique. Elles sembleraient
devoir être étrangères à la portée de l'art 1510. Nous savons qu'il est des valeurs mobilières dont l'existence résulte de pièces ou titres dont il est facile de rechercher l’origine sans recourir à un inventaire ou à, quelqu'acte authentique, l’origine de ces valeurs se retrouvant sans qu'aucun soupçon de fraude puisse obliger à la défiance. Aux termes de l’art. 784 du Code de commerce Italien « la preuve de l'acquisition de la possession et de l’aliénation des titres de crédit et actions de sociétés commerciales pourra se faire au moyen des registres des établissements publics ou des sociétés par actions. »
(1) La question ne se présente pas souvent en jurisprudence parce que le contrat de mariage contient en général l’énumération des titres que possède tel époux, mais on peut concevoir même en pratique dans l’hypothèse du mobilier présent, un cas où l’époux devra souffrir de l’exigence de la jurisprudence. Il suffit de supposer qu’il ait recueilli à son insu des titres de ce genre, dans une succession qu’il ne connaît pas lors de la confection du contrat.
Le Code civil hollandais édicte une restriction du même genre relativement à l'exigence des preuves de l'apport des biens mobiliers, en cas d'exclusion de la communauté de biens.
Art. 205 : « En cas d'exclusion de la communauté de biens, l'apport de biens mobiliers, à l’exception des inscriptions au grand livre de l1 dette nationale et autres titres et créances du nom, ne peut être prouvé, autrement que par un état détaillé dans le contrat de mariage où par un inventaire, signé par le notaire et les parties et annexé à la minute du contrat qui en fera mention ».
Mais, on doit reconnaître que le texte de l’art. 1510 n'autorise aucun tempérament à son application et c'est, avons-nous dit, lui seul que nous devons avoir en vue. Nous avons à signaler cette lacune de notre Code.
59. — On a nié (1) que l'art. 1510 soit applicable dans le but d'augmenter la difficulté des preuves que l’art. 1499 rend admissibles entre époux. L'art. 1499, a-t-on dit, ne formule pas une disposition impérative, il convient de l'interpréter dans un sens large, vis-à-vis des créanciers aussi bien que dans les rapports entre époux. Le texte que l'on invoque: ici doit être écarté de la question de justification des droits de l'époux en conflit avec des créanciers, car il exige bien à l'égard des créanciers la preuve des apports par inventaire, mais dans quel but? Non pas de permettre à l’un des époux de soustraire son apport à la saisie des créanciers de l'autre, mais simplement de permettre à la
(1) Burnorr, note dans S. 85. 2. 25.
communauté d’écarter l’action des créanciers personnels à l’un des époux. L'art. 1510 n’a donc point à intervenir ic1 ; il règle uniquement les droits des créanciers antérieurs au mariage auxquels on oppose une clause de séparation de dettes. Les biens dont l'inventaire est prescrit pour limiter leur droit de poursuite sont ceux du conjoint qui est leur débiteur, nullement ceux qu’on prétend soustraire à leur action.
Un auteur, tout en adoptant ce système relativement à la clause expresse de séparation de dettes, ne semble pas l’admettre dans l’application de l'art. 1510 à la _ communauté d'acquêts : le texte en question interviendrait pour délimiter les droits des époux et des créanciers dans un cas spécial. Or, lorsqu'il dit qu'il est loisible aux époux de limiter l’action des créanciers à leur gage ordinaire, c'est-à-dire au mobilier apporté par leur débiteur il est évident en effet que la constatation du mobilier du conjoint débiteur peut seule conduire au but visé par les époux, sinon les apports du conjoint débiteur resteraient confondus avec les gains réalisés depuis le mariage et la production de l'inventaire du mobilier de l'autre conjoint n’empécherait pas les créanciers de saisir plus que leur gage. Mais rien ne s’opposerait à l'introduction d’une variante dans l’art. 1510, et, dans l'application de ce texte à la communauté d'acquêts, on serait autorisé à admettre qu'un inventaire du mobilier propre de la femme permettrait à cette dernière d'en opérer la distraction en cas de saisie des créanciers du mari (1).
La théorie de Bufnoir nous parait erronée, et nous
(4) Massieur, Rev. cril., 1888, p. 662.
croyons que le tempérament qu'on a voulu y apporter est arbitraire.
À notre sens un examen attentif du texte de l’article 1510 dégage facilement sa véritable signification, 1l est faux de prétendre qu’il prévoit uniquement le mobilier du conjoint débiteur.
Le 3° alinéa de l’article admet précisément cette influence d’un inventaire constatant non pas ce que les créanciers peuvent saisir, mais ce qui est soustrait à leur action. Colmet de Santerre (1) le fait observer en termes fort nets. « Le mobilier échu par succession, pendant le mariage, à l'un ou à l’autre des époux n’a jamais été le gage de leurs créanciers, pourvu donc qu'il ne soit pas confondu dans l'actif commun, il ne peut être saisi même par des créanciers qui, à cause de l’absence d'inventaire au commencement de la communauté auraient droit sur l'intégralité des biens de la communauté. On évitera la confusion en faisant constater par inventaire le mobilier échu par succession et alors l'inventaire désignera non pas les meubles servant de gage aux créanciers, mais au contraire ceux qui ne pourront être saisis par eux puisqu'ils n’auront pas été confondus avec ceux qui leur servent de gage. » Peut-on dire dès lors avec raison que le mobilier dont l’art. 1510 prescrit l'inventaire est celui du conjoint débiteur ?
Et rien n'indique que ce 3° alinéa contient une solution particulière, d’où il faut conclure que, selon toute équité, la femme a la même faculté relativement au
(4) Loc. cit., n°176 bis, III.
mobilier inventorié qu’elle possédait au jour du mariage. |
En présence du texte de l'art. 1510 peu importe que nos anciens auteurs fassent avant tout allusion à l'inventaire dressé par le conjoint débiteur. Nous nous refusons donc à croire qu'au cas où il n’y a pas eu inventaire du mobilier présent de l'époux séparé de dettes les créanciers peuvent se faire payer sur les apports mobilers de l’autre époux quand même ces apports mobiliers auraient été, eux, constatés par inventaire. Ces apports, dit-on, tout inventoriés qu'ils sont, sont tombés en communauté et comme tels 1ls sont le gage des créanciers (1). Nous répondrons que l’état des biens du conjoint non séparé lui permet précisément de combattre les prétentions des créanciers. On dit que si l’inventaire du mobilier de l'époux non séparé indique bien qu'il ne provient pas du débiteur, il ne démontre pas que la communauté ne s’est pas enrichie des apports moôbiliers du débiteur. Cette objection nous amène à formuler une observation qui n’est pas sans intérêt pratique. Au point de vue de l'étendue du droit de poursuite des créanciers l'inventaire des biens de l'un ou de l’autre des conjoints n'aura pas le même pouvoir. Celui qui a pour objet le mobilier de l'époux débiteur ne donnera action aux créanciers que sur leur gage normal. Celui qui a trait au mobilier de l'époux non débiteur permettra aux créanciers de poursuivre leur paiement sur leur gage normal augmenté des biens mobiliers avec lesquels il est confondu. Dans cette seconde hypo-
(1) OLrvier, thèse, p. 57.
thèse l'époux non débiteur dira aux créanciers : votre gage consiste dans les biens personnels de votre débiteur ; exercez aussi votre action sur les acquêts mobiliers de la communauté qui se confondent avec eux, mais il va de soi que vous ne pouvez saisir mes meubles dont la consistance est prouvée par un inventaire.
Remarquons que dans l’une et l’autre de ces hypothèses le but de l’art. 1510 est respecté. Les supercheries possibles de la part des époux, qui consisteratent à amoindrir le gage de leurs créanciers ne peuvent avoir lieu.
Voilà donc la situation des époux lorsqu'une clause expresse de séparation de dettes a été formulée : les créanciers de chacun d'eux sont autorisés à poursuivre l'exécution indistinctement sur tous les meubles qu'ils peuvent saisir, à moins qu’un titre notarié ne restreigne la portée de leur action en délimitant le patrimoine mobilier de leur débiteur ou celui de son conjoint.
Appliquant par analogie l'art. 1510 aux cas où la séparation de dettes existe, quoique non stipulée d’une façonexpresse. nous disonsqu'il yaconfusionde faitentre le mobilier des deux époux et celui de la communauté, dès lors, un inventaire doit être exigé délimitant les biens de l'époux non débiteur. L'application de l’article 1510, telle que nous l'avons expliqué, offre au cas de communauté d'acquêts et de réalisation un intérêt tout spécial, car des meubles propres existent alors en prin-
cipe, qui pourront être soustraits par l'époux non débi-
teur aux créanciers de son conjoint.
— Pour repousser l'application de l’art. 1510 à certains cas auxquels nous prétendons l’étendre, il ne faudrait pas objecter qu'il règle uniquement les droits des
créanciers antérieurs au mariage et qu'on ne peut s'appuyer sur aucun texte pour imposer à la femme l'obligation de fournir un acte authentique dans le cas où elle se trouve en conflit avec les créanciers du mari, postérieurs à la célébration du mariage. S'il ne se rapporte explicitement qu’à la clause expresse de séparation de dettes s'appliquant aux dettes présentes des époux, c’est que telle sera la clause usuelle. Envisageons la portée d'une clause de séparation de dettes s’appliquant aux dettes futures. Une telle clause ne saurait atteindre les dettes contractées pendant le cours du mariage par le mari ou par la femme autorisée de lui. elle serait nulle comme portant atteinte aux droits du mari considéré comme chef. Elle ne pourrait avoir en vue que les successions ou donations mobilières devant échoir aux époux pendant le cours du mariage. Cette stipulation serait valable, mais serait extraordinaire ; elle est donc restée en dehors des prévisions directes du législateur (1). Mais la disposition que nous invoquons pe saurait exclure les créanciers postérieurs dans son application aux clauses qui supposent de tels créanciers. L’objection qui consiste à dire que les créanciers postérieurs, lesquels devraient être les plus favorisés, se verront opposer avec succès par la femme des preuves de droit commun (2) ne porte donc pas.
Nous maintenons (3) que la théorie qui écarte
(4) Cf. Baupry-LAcanTINERIE, Précis de droût civil, t. IT, p.189, — Cozmer DE SANTERRE, t. VI, p. 173 bis, 11 et 11.
(2) Ouivier, thèse, p. 64.
(3) Cpr. Perier, loc. cüt., p. 39,
l’art. 1510 de la matière des preuves en présence des créanciers dans tous les cas où la séparation de dettes est supposée, fait au contraire aux différents créanciers la situation injuste qu’on reproche d'établir au système que nous défendons. Vis-à-vis des créanciers du mari antérieurs au mariage, la femme, si le mari n’a pas fait inventaire, est dans l'impuissance de soustraire ses apports mobiliers à leur poursuite. La femme est sacrifiée aux créanciers : c’est l’art. 1510, tandis que vis-àvis des créanciers postérieurs à la célébration, elle peut, grâce à un inventaire, grâce à tout autre moyen de preuve de droit commun, obtenir la distraction de ses effets mobiliers. [ci les créanciers sont sacrifiés à la femme : c'est l’article 1499. Telles sont les conséquences qui s'imposent, étant donné les principes que nous combattons. Elles fournissent un motif de plus pour repousser l'interprétation que soutiennent les partisans de l'opinion de Bufnoir.
Nous nous résumons en disant qu'il est parfaitement exact de trouver dans l’art. 1510 le principe concernant la preuve des reprises en présence des créanciers. Le législateur, en effet, a cherché à donner satisfaction aux intérêts opposés des créanciers et du conjoint d’un même débiteur, en se gardant de les sacrifier l’un à l’autre «et il n’a su mieux faire que de confirmer le compromis qu’avaient imaginé le bon sens et la sagesse de nos praticiens d'autrefois, mais en le précisant et en le développant comme :il convenait de le faire avec l'expérience du passé » (1).
(4) Parier, ibid.
Toutefois, l’art. 1510 restreint à tort les moyens de preuve à l'égard des reprises en nature du mobilier des époux, présent et futur. Il y a lieu de remarquer que l'exigence de cette disposition, en tant qu’elle a trait au mobilier futur, s'accorde mal avec l'esprit général de nos lois. Relativement à ce mobilier, il est peu équitable en effet de requérir de la femme des preuves aussi difficiles. Pour le mobilier présent, nous rappelons qu'évidemment la position du mari et celle de la femme sont les mêmes au jour du mariage, ils sont indépendants l’un de l’autre et jouissent d'une entière
- liberté d’action, donc la femme qui néglige de faire
procéder à l'inventaire n’est n1 plus ni moins excusable que le mari qui se dispense de son côté de remplir cette formalité. Mais pendant le mariage la femme n’a plus cette liberté d'action, elle est sous la dépendance entière de son mari. Le défaut d'inventaire ne peut en aucun Cas lui être imputé. Le mari seul est chargé de faire procéder à l'inventaire, qu'il s'agisse d'une succession échue à lui-même, ou qu'il S’agisse d’une succession échue à sa femme. Dans ce dernier cas, 1l procède comme dirigeant et autorisant les actions de sa femme (1). Rationnellement donc, la femme, lorsqu'il s’agit du mobilier futur, pour n'être pas victime de la fraude ou de la négligence du mari, doit avoir à sa disposition des moyens de preuve plus faciles que ceux qui sont permis à ce dernier.
Il paraîtrait juste d'accorder à la femme, malgré la présence des créanciers, en la circonstance, tout au moins la preuve par témoins.
(1) Art. 1414.
— Lorsque la question de preuve en matière de reprises mobilières en nature se pose à l'égard de la femme du failli, elle est réglée par des dispositions spéciales du Code de commerce.
L'art. 559 que nous connaissons déjà établit encore ici une présomption défavorable à la femme. L'article 560 exige un inventaire ou tout autre acte authentique pour la reprise des effets qu'elle s'est constitués par contrat de mariage ou qui lui sont advenus par succession, donation entre vifs ou testamentaire, et qui ne sont pas entrés en communauté. Cet article n'est point écrit pour un régime spécial, nous en reportons l'examen après l'étude de la preuve en droit civil sous les différents régimes. Observons toutefois qu'il ne crée pas ici, de l’avis de la jurisprudence et de la doctrine presque unanime, une dérogation au droit civil.
RÉGIME SANS COMMUNAUTÉ
56. — L'étude des règles applicables à la preuve en matière de reprises mobinères en nature de la femme sous le régime sans communauté n'offre pas d'intérêt spécial. On sait que le Code civil réglemente d'une façon sommaire le régime sans communauté. La question que nous devons résoudre est celle de savoir à quel régime il convient d'emprunter les dispositions nécessaires pour compléter sa réglementation à notre point de vue.
Il nous suffira de rappeler ici quelques observations générales. Le Code traite des régimes de communauté et sans communauté dans le même chapitre et ces deux récimes ont même origine coutumière. Un puissant
trait d'union existe, 1l est vrai, entre le réoime sans
communauté et le régime dotal, tous deux excluent la communauté, mais des différences capitales existent entre eux qui ne permettent pas de les assimiler.
C’est donc aux traditions coutumières qu’il convient de recourir pour combler les lacunes du Code relatives au régime sans communauté (1) etil y a lieu d'appliquer
(4) On sait que le régime dotal ne figurait pas dans le projet primitif du Code. Si ce projet eût été maintenu on eût pu emprunter au régime dotal exclu du Code civil des règles d’interprétation pour le régime exclusif de communauté,
sous ce régime les règles relatives à la preuve en matière de reprises matrimoniales contenues dans les art. 1499, 1502, 1504 et 1510 du C. c. (1).
Au cas de reprises de la femme du commerçant failli on appliquera les règles spéciales du Code de commerce.
(1) Cf. Baupry LacanTinrriE, Précis de droit civil, T. II n° 331. — Ausry et Rau, T. V. $ 531, texte et n. 7.
RÉGIME DOTAL
5°"2. — Envisageons maintenant le régime dotal.
S 11 lui est adjoint une clause de société d’acquêts, nous retombons en présence des règles qui viennent d’être examinées.
Au cas de régime dotal pur, étant donné le système de la jurisprudence relativement à l’aliénabilité de la dot mobilière (1), la question des reprises de meubles en nature ne peut se présenter qu’exceptionnellement : au cas où le mobilier réclamé par la femme n'a pas été aliéné par le mari, et au cas de saisie du mobilier de la femme par les créanciers du mari.
Entre conjoints
58. — Le plus souvent, la femme fera la preuve de son droit par l'inventaire que le mari aura fait dresser, sans distinction entre le mobilier présent et le mobilier futur (2).
{4) Nous nous inclinons devant ce système. Rappelons qu'il est généralement admis que le principe de l’inaliénabilité de la dot mobilière ne porte aucune atteinte au pouvoir du mari de disposer de cette dot. (6 déc. 1859. S. 60. I. 644. — 13 jenvier 1374. SO AINAERIOOS."02: 52 78)
(2) Arg., art. 1533, 1552 et 600 C. c. Elle produira l'inventaire qu’elle aura fait dresser. Dans l’aucien droit (Cf. Dowar. Lois civiles, liv. I, tit. IX, sect 4, n°4, et à Rome, Loi ult., $ 3. D., de pact. conv.) nous trouvons déjà l’usage de cesititres,
La question délicate est celle de savoir quelle est la sanction du défaut d'inventaire ?
Selon certains auteurs, le défaut d'inventaire autoriserait la femme à prouver même par commune renom méce la consistance de la dot mobilière. Les uns invoquent l'art. 1504 et restreignent l’admission de cette preuve au cas où il s’agit du mobilier futur (1). D'autres prétendent que la femme doit être toujours recevable à faire par commune renommée la preuve de sona pport mobilier, qu'il s'agisse du mobilier présent ou du mobilier futur (2) et arrivent ainsi, sans motif juridique, à placer la femme mariée sous le régime dotal dans une meilleure situation, relativement à la preuve, que la femme mariée sous le régime de communauté.
Il paraît plus exact, étant donné le caractère essentiellement exceptionnel de ces textes, de s’en tenir au droit commun, l’art. 1348 pouvant être alors souvent invoqué par la femme. Mais remarquons que le législateur eut à bon droit accordé à la femme dotale la preuve par commune renommee relativement à son mobilier futur, les motifs rationnels que l’on peut invoquer en ce sens sont les mêmes qui l'ont inspiré dans la rédaction de l'art. 1504.
La femme peut avoir des biens paraphernaux à reprendre. Sur le point de savoir comment elle établira
(1) DuranTon, XV, p. 228.
(2) Augry et Rau, V, p. 515, 3531. — GuirLouarn, IV, n° 4810. Ces auteurs argumentent des art. 1415, 1442 et 600 C. ce. —
Cocmer pe SanTERRE, VI, n° 241 bis, I. S. Cass. 8 janvier 1890, S. 92.1. 380,
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son droit nous renvoyons à l’étude des preuves sous le régime de séparation de biens, les deux questions se présentent en effet sous le même aspect.
Vis-à-vis des créanciers
59. — La preuve de la réception ou de la consistance de la dot peut en général être ainsi administrée, non seulement à l'égard du mari, mais encore vis-à-vis de ses créanciers. Toutefois en cas de saisie mobilière pratiquée contre le mari : « la femme, disent Aubry et Rau (1) ne pourrait pas établir par témoins son droit de propriété sur les objets saisis et n'aurait si elle n’était pas à même d'en justifier par écrit, qu'un recours en indemnité contre son mari. » N est généralemeat admis en effet que l’art. 1510 est applicable sous le régime dotal.
Pour les reprises mobilières de la femme du commerçant failli nous renvoyons aux explications qui seroné fournies sur les art. 559 et 560 C. comm. (2).
(1) Ausry et Rau, $ 540, texte et note 18 — $ 531, texte n° |, lett. c.
(3) Cfn°5 62 et. Suiv.
RÉGIME DE SÉPARATION DE BIENS
Entre conjoints
GO. — En principe, les intérêts pécuniaires des époux sont distincts. S'il arrive en fait qu'une certaine confusion se produit entre les patrimoines des conjoints, la femme remettant souvent à son mari l'administration et la jouissance de ses biens, cet état de choses n'est jamais que le résultat d'un mandat expresse ou tacite, où d’un quasi contrat de gestion d'affaires. Dès lors, les règles ordinaires de la preuve des obligations sembleraient seules applicables. |
Pourtant nous admettrons avec Aubry et Rau, pour la preuve de la consistance de leur mobilier, la preuve par témoins même pour une valeur supérieure à 150 francs de la part des deux époux. Ils ont conservé la possession civile de leur mobilier respectif, la question de savoir si tel ou tel objet appartient au mari ou à la femme nest plus qu'une question de fait pur et simple, susceptible d’être établie par témoins.
La jurisprudence parait moins absolue et n’admettrait peut-être pas la femme à prouver ainsi par témoins la valeur de sa reprise, lorsqu'elle est supérieure à
150 francs, dans les ças prévus par les art. 1539 et 1576:C2 0 (0)
Vis-à-vis des Créanciers
GT. — Vis-à-vis des créanciers, l’art. 1510 n’est sans doute pas applicable ici. Toutefois. lorsque les époux ont stipulé la séparation de biens il est prudent deleur part de faire constater au moyen d’un état en bonne forme la consistance de leur mobilier au jour du mariage, et de celui qui leur échoit durant le mariage. Car à défaut d'un pareil état les créanciers de chacun des époux seraient sans doute en droit de saisir tout le mobilier qu'ils possèdent ensemble, sauf au conjoint non débiteur à demander la distraction de ceux des objets saisis de la propriété desquels il pourrait suffisamment justifier (2). Sinon, les créanciers de l’un et de l’autre époux seraient privés du droit de saisir même le mobilier de leur débiteur par l'impossibilité où ils se
(1) Attendu, dit la Cour de Nimes {20 janvier 1859, $S. 59.2.75) qu’en stipulant dans son contrat de mariage le régime paraphernal, la femme D. n’a point spécifié en quoi consistaient les biens qu’elle entendait soumettre à ce régime, qu’en apportant dans le domicile conjugal les meubles meublants dont elle demande la restitution elle n’en a pas constitué son mari dépositaire et en a même conservé la possession commune; que si T. s’en est emparé, c’est par un abus de la puissance marita’'e qui explique suffisamment pourquoi la femme n’a pu se procurer une preuve écrite de l'obligation contractée par le mari de les lui rendre, que dès lors elle doit être admise à établir par toutes sortes de preuves et notamment par ia preuve testimoniale en quoi consistaient lesdits meubles meublants et quelle en était la valeur, bien qu’elle dépasse 150 fr... »
(2) Conf. à l’art. 608, C. pr. c.
trouveraient de le distinguer de celui de son conjoint (1).
Observons qu'au cas où la question de reprises mobilières doit être régie par le droit commercial (articles 599 et 560 Comm.) (2), nous nous trouvons ici pour la première fois en présence d’une dérogation apportée au droit commun par l’art. 560, C. comm. (3).
EXPLICATION DE L'ART. 60. C. DE COMM. — APPLICATION DE L'ART. 559 C,. COMM.
G2. — Lorsque les prétentions de la femme
s'élèvent en face des créanciers de son mari failli, on applique l’art. 560 du Code de commerce ainsi conçu : « La femme pourra reprendre en nature les effets mobiliers qu’elle s'est constituës par contrat de mariage ou qui lui seront advenus par succession, donation entre vifs ou testamentaire, et qui ne seront pas entrés en communauté, toutes les fois que l'identité en sera prouvée par inventaire ou tout autre acte authentique. A défaut pour la femme de faire cette preuve, tous les effets mobiliers tant à l’usage du mari qu'à celui de la femme, sous quelque régime qu’ait été contracté le mariage, seront acquis aux créanciers, sauf aux syndics à lui remettre, avec l'autorisation du juge-commissaire,
(4) Augry et Rav, $ 532, texte et note 8.
(2) Cf. n° 62 et suiv.
(3) Cf. Metz, 26 mai 1868. D. 70, 2, 80.
les habits et linges nécessaires à son usage » (1).
Il exige que la femme ait un acte authentique contemporain de l’apport des meubles qu’elle réclame, ou, du moins, antérieur à cet apport Tel le contrat de mariage ou l'état estimatif prévu par l’art. 948 C. civ. Tel encore l'inventaire de la succession dont procèdent les deniers réclamés par la femme (2).
Notre article astreint la femme qui revendique ses apports mobiliers contre les créanciers de la faillite de
(1) Ici la loi du 28 mai 1838 apporte des modifications importantes au Code de 1807. L'art. 554 ancien n’autorisait la femme à reprendre en nature que les bijoux, diamants et vaisselle, à elle donvés par contrat de mariage ou advenus par succession, quant aux aux autres effets mobiliers qu’elle justifiait avoir apportés _ en dot elle ne pouvait les reprendre en nature, elle était seulement créancière de leur valeur aux termes de l’ancien art. 551. — Nous devons d'ailleurs rappeler au sujet de la disposition dont nous abordons l’étude la critique adressée à l’art. 1510 C. c., relativement au mobilier futur de la femme (cf. n° 55 in fine).
Une disposition analogue à celle de notre Code se comprend mieux dans un pays comme l'Angleterre où le régime de droit commun est la paraphernalité. C’est ainsi qu’on peut approuver le statut de 1863 qui veüt que les valeurs confiées à la gestion maritale soient considérées, à défaut d’acte dressé (biens que le mari détient en trust), comme faisant. partie de l'avoir du mari. La femme ne pourrait y prétendre, que les créanciers à titre onéreux du mari, une fois désintéressés.
Ces principes avaient déjà été posés par l'acte du 18 août 1852 (45, 46. Vict., ch. 75) sur les maried women, notamment dans la sect. 3 (Ann. lég. étr , 1883, p. 333). Cette situation ne se produira qu’'incidemment, car les valeurs propres à la femme sont en principe administrées par elle et restent à part du patrimoine du mari, il n’y a donc pas lieu de les distraire de la faillite du mari où elles ne sont pas.
(2) Aux termes de l'arrêt du 22 novembre 1886, D. 87.1.114, il suflirait que des actes authentiques antérieurs au décès du
son mari à en établir l'identité par un inventaire ou tout autre acte authentique, même dans le cas où le mari n'est devenu commerçant que plus d'une année depuis le mariage, La loi n'applique pas ici une règle semblable à celle de l’art. 563 (1) qui, en ce cas replace la femme sous l'empire du droit commun relativement à son hypothèque légale. C’est là, a-t-on soutenu (2), une différence peu satisfaisante au point de vue rationnel, car en dehors des deux cas visés par l’art. 563, à savoir lorsque le mari sera commerçant au moment de la célébration du mariage, ou lorsque, n'ayant pas alors d'autre profession déterminée, il sera devenu commerçant dans l’année, on peut dire que la femme n'ayant pas été à même de prévoir qu'elle serait peut-être exposée aux dispositions rigoureuses de l’art. 560 n'a pas dû prendre ces précautions.
La restriction apportée au principe qu'il pose par l'art. 563 ne comporte pas à notre sens un bien grand intérêt. Nous en dirons plus loin la raison. Au surplus, nous répondrons que la différence de rédaction de ces
de cujus pussent établir l’importance de.la succession. Il ne faudrait pas pourtant conelure que telle serait dans tous les cas la décision de la Cour suprême. Dans l’espèce qui lui était soumise, il résultait en fait du rapprochement des actes authentiques avec le contrat de mariage mentionnant l’apport et avec un acte de partage sous seing privé dressé au cours du mariage et ayant date certaine avant la faillite, qu'aucun doute ne planait sur la consistance de la succession recueillie, parce qu’il n'avait été fait état dans l'acte sous seing privé que des valeurs mobilières relatées dans les inventaires précédents.
(1) Cf., n° 85.
(2) Lxon-CaEN et ReNauL1', 2, n° 3055.
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articles nous semble au contraire en harmonie parfaite avec le système général de notre Code. Nous sommes ici en présence des règles de preuve concernant les reprises mobilières en nature, l’art. 563 prévoit des reprises en valeur. Or, ainsi que nous l'établirons dans la suite, nos lois se sont toujours montrées moins sévères pour les époux (1) en cette seconde occurrence, vis-à-vis de leurs créanciers.
L’article 560 C. comm. s'applique à toutes sortes d'objets mobiliers (2).
Il est vrai, nous avons déjà insisté sur ce point, que pour les-meubles incorporels la fraude ne paraît pas à craindre et ces meubles pourraient, à première vue, sembler en dehors des prévisions du législateur qui parle « d’effets mobiliers tant à l'usage du mari qu'à celui de la femme », expression qui s'accorde mal avec le mobiler incorporel.
Pourtant l’art. 560 n'a pas une portée restreinte. En premier lieu, on peut dire que dans son premier alinéa il ne fait aucune distinction entre les «effets mobiliers » qu'il soumet à un régime spéciäl au point de vue des reprises. — [l est à remarquer aussi qu'il procède de la même pensée que l’art. 558 que nous avons étudié plus haut, lequel prévoit le cas où la femme aurait acquis un immeuble avec des deniers provenant de successions ou de donations. Or, l’art. 558 exige un acte authentique pour prouver l’origine de ces deniers, de
(1) C£., n° 72 et suivants.
(2) Sauf au don manuel, Douai 11 avril 1884. S. 8. 4. 2. 156 La preuve testimoniale suftira.
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ceux même, par suite, procédant d'une créance qui y a été perçue.
On pourrait donc, en ce sens, approuver l'arrêt de la Chambre civile du 22 novembre 1886, d'après lequel « l’art. 560 du Code de commerce comprend dans les mots « effets mobiliers » tout ce qui est censé meuble, d’après les règles de la loi » (1) (art. 535 C. c.).
— Strictement, les termes de l’art. 560 C.comm. ne s'étendent pas aux acquisitions mobilières à titre onéreux (2). Cette observation marque un défaut de plus dans le système du Code relatif à la garantie de la sincérité des reprises mobilières de la femme du tailli.
Il est évident qu'au point de vue rationnel, aucune distinction n’est à faire entre les acquisitions à titre gratuit et les acquisitions à titre onéreux,en ce quiconcerne des collisions frauduleuses possibles entre époux. ( Peut-être le législateur a-t-1l toutefois consacré sciemment cette incouséquence de peur de léser, dans certains cas, les droits de la femme. Les effets prévus par l’art. 560 comportent, la plupart du temps, l’existence d’un acte authentique. Ils sont énumérés soit dans le contrat de mariage, soit dans un inventaire de succession qui se fait d'habitude devant notaire. D'autre part, la validité des donations mobilières est soumise aux formes solennelles et à la rédaction d’un état estimatif (art. 948 C. c.). Les acquisitions à titre onéreux, au contraire, se font le plus souvent sous seing privé.
(1) Cet arrêt tranche une question d’un ordre tout différent, nous aurons l’occasion de le critiquer plus loin. — $. 89. 4. 165. (2) CF., Lyon-Caex et Renauzr, T. 11, n° 3047.
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Mais pour établir un système logique, il est incontestable que pour tous les meubles, quelqu'ait été leur mode d'acquisition, la loi eût dû exiger les mêmes
rigueurs de preuve.
— L'art. 560 C. comm. établit une présomption juris et de jure. Nous devons observer que conformément aux principes généraux, il convient d'admettre que la reconnaissance, faite par les créanciers, de la sincérité des actes non authentiques produits par la femme permettrait à celle-ci d'échapper aux dispositions de l'art. 560. L'art. 1352 permet, en effet, contre ies présomptions légales la preuve résultant de l'aveu. Il ne s’agit point ii de matières d'ordre public. Une telle- solution est absolument conforme à l'esprit de la loi qui exige un acte authentique, non pas pour donner naissance à la créance de la femme, mais comme mode de preuve à l'égard des créañciers de son mari. Or, les créanciers n’ont plus besoin de la protection de la loi lorsqu'ils reconnaissent la légitimité des prétentions de la femme. C'est donc à tort que la Cour fe Cassation s’est fondée sur le caractère absolu de la présomption de l'art. 560 pour refuser à la femme d'exercer ses reprises même en présence de l'aveu résultant des déclarations faites par les créanciers (1).
63. — Avec l’art. 560 C. comm. nous venons d'étudier des modes de preuve spécialement rigoureux tendant à établir les droits de l’époux demandeur. Nous
(1) Cf. Mémoire en défense présenté à la Cour de Cass. par M. Cuopparr lors du procès tranché par l’arrèêt de 1886. — Cf. aussi, S. 1875,4, 124,
arrivons à une dérogation d’un autre genre à la théorie générale des preuves.
Dans certains cas, la femme qui veut opérer la reprise de ses biens doit lutter contre une présomption. Cette rigueur résulte de l'art. 559 qui, dans le cas de faillite du mari, présume que toute acquisition faite par la femme depuis son mariage l’a été à l’aide de fonds appartenant au mari.
Nous avons étudié l’art. 559 relativement à la reprise des immeubles. On se reportera aux explications qui ontété fournies à cette occasion sur la présomption dont il s’agit (1).
L'art. 558; au contraire, est étranger à l'acquisition de meubles (2), bien que la fraude prévue par cet article soit autant à craindre qu'en matière d'acquisition d'immeubles. Lorsque la femme prétendra exercer la reprise de meubles acquis de deniers provenant de successions ou donations, il lui suffit donc de prouver, conformément au droit commun, l’origine desdits deniers. Nous remarquons ici encore ïes inconséquences du législateur en notre matière (3).
G#4. — L'application de l'art. 559 en matière mobilière fait surgir une question délicate relative à la
(1) Cf. n° 27 et suiv.
(2) Lyon-CaEn et RenauLrT, 2. n° 3047. Req., 1°* décembre 1879. D. 80. 1. 230. Cet arrêt admet la femme du failli à reprendre une rente sur l’État, valeur mobilière, à la seule condition d’établir que la rente a été payée de deniers lui appartenant,
(3) Of. n° 28 et 56.
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reprise du capital d’une assurance sur la vie. Ilconvient de l’examiner ici spécialement.
La femme a stipulé d’une compagnie d'assurances une somme payable à la mort de son mari, le mari meurt, sa faillite est prononcée, les créanciers aurontils des droits sur le capital de l'assurance ? (1)
La négative semble devoir être soutenue (2). Le texte de l'art. 559 paraît, en effet, viser les contrats ordinaires d'acquisition et non les contrats d'assurances.
D'autre part, le but de l’art, 559 est de transporter au mari l'opération qu'il prévoit pour cette raison que le mari commerçant doit employer ses capitaux à augmenter sa fortune et non à faire des acquisitions dans l'intérêt de sa femme (3). Or, ici le mari n’a pas fait mauvais emploi de ses deniers, 1l a effectué un acte de prévoyance et de moralité. De plus, les primes ont été prélevées sur ses revenus tandis que les détourne-
(1) Sous le régime de communauté se pose une question préjudicielle, à savoir, lorsque la femme s’est assurée avec l’autorisation du mari, la créance du capital lui est-elle propre? Si l’on admet en effet que cette créance est un acquèêt, en vertu des principes généraux, elle ne restera pas étrangère à l’action des créanciers du mari. Dans le premier sens, LaBBé et Lxon-CaEx. Contra S. 83. 2. 33. La solution dépend de la question de savoir si le contrat d'assurance doit figurer au nombre des exceptions dont le principe est consacré par l’art. 1437 à la règle générale que tout contrat à titre onéreux fait durant la communauté par le mari ou par la femme autorisée doit profiter à la communauté.
(21 Besançon, 8 mars 1877, Gaz. Pal., 23 mars. Tribunal Reims, 6 avril 4887. Gaz. Pal. 25 mai. Lerorr, Etudes sur les contrats d'assurance sur la vie, p. 13.
(3) Note de LapBé. Paris, |" août 1879, S. 80. 2. 249.
ments frauduleux visés par l’art. 559 se font en général pour de grosses sommes et tout d'un coup. Remarquons d’ailleurs que la question ne devrait se poser que pour les primes, seules valeurs sorties du patrimoine du failli. Etant donné le caractère aléatoire du contrat d'assurance, on ne saurait, en effet. présumer que le failli a fait sortir du patrimoine de sa femme une valeur équivalente à la somme payable par la Compagnie.
Nous dirons doc que l’art. 559 est 1e1 applicable. Assurément, les créanciers ne doivent pas souffrir de l'opération. ils ont donc le droit de prouver que les déboursés ont été faits par le mari. mais ils feront cette preuve selon le droit commun.
G5. — Supposons maintenant que l’assurance a
été contractée au profit de la femme par son mari.
Si le mari, en assurant sa femme, a fait avant tout une spéculation personnelle, la femme ne peut soustraire aux créanciers le capital de l’assurance. D'abord, au point de vue du droit commun, ses ayants cause doivent profiter de la place qu'il a prise dans le contrat (1). Ensuite, au point de vue particulier du droit commercial; le mari, en effet, a acquis une créance en stipulant pour soi et l'offre faite à la femme a causé au mari un appauvrissement qui doit être réparé aux termes de l’art. 564 du C. de comm.
S1 le mari a fait une stipulation directe au profit de sa femme (2), cet article au contraire ne serait pas
(1) Alger, 29 janvier !885. Journ. des faillites, 85, p. 336.
(2) Il résulterait tout au moins de l'esprit de l’art. 1121 que la Stipuiation au profit d’un tiers est valable toutes les fois qu’elle est la condition d’une obligation que l’on contracte (cf. Lerorr,
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applicable. Il en est ainsi du moins depuis un arrèt de la Chambre civile du 2 juillet 1884 (1) qui décide que la femme, au profit de qui la stipulation à été faite, acquiert directement la créance de la Compagnie sans aucun intermédiaire (2).
La question de l'application de l’art. 559 C. comm. se pose alors sensiblement dans les mêmes termes que dans l'hypothèse précédente et doit recevoir une même solution.
— La question n'offre pas d'intérêt sila spéculation a été faite par un tiers au profit de la femme, la perception du capital ne pouvant être interdite à la femme et les créanciers du mari n'ayant pas de droit sur cette somme.
loc. cit.) Or, ici, l’obligation du souscripteur est valable puisque ce dernier s'engage à payer les primes, l’art. 1121 ne dit pas que l’acte nécessaire pour étayer une etipulation faite pour autrui, même au nom d'autrui, doit être une stipulation faite pour soi par le souscripteur. — Au reste, la stipulation dont il s’agit vaut indépendamment de l’art. 1121, lequel n’est qu’une dérogation à l’art. 1149, et ce dernier ne proscrit en principe que les stipulations faites pour autrui « en son propre nom ».
(2) Avant 1884 bien des arrêts décomposaient le contrat en une stipulation faite par le souscripteur à son profit, suivie d’une offre au tiers de le subroger dans sa créance, le tiers étant censé titulaire ab initio de cette créance en vertu de l’art. 1121 par suite de la retroactivité de l’acceptaticn au jour du contrat. Avec cette théorie les cours et tribunaux décidaient logiquement l'application de l’art. 564 C. comm. à l'hypothèse indiquée au texte : cf. not. Mâcon, 24 janvier 1884, Journ. Za Loi, 31 mai,
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66. — On doit décider a fortiori qu'à l'égard des créanciers, les époux n’ont pas le droit de déroger aux règles concernant la preuve des reprises mobilières. Nous avons vu que même entre époux une telle clause n'était pas valable. Il est d’ailleurs évident que les garanties données aux tiers par la loi doivent exister indépendamment du consentement des époux (1).
G'7. — En droit comparé, le système des preuves en matière de reprises matrimoniales présente des aspects divers lorsqu'il existe des créanciers.
Certains pays traitent différemment, à l'instar de nos Codes, les reprises de la femme du fall! commercant et les reprises des époux non commerçants. D’autres, au contraire, à l'instar de l’Allemagne, traitent de la même façon les reprises de la femme mariée à un commerçant et les reprises de la femme mariée à un non commerçant (2).
Les premiers ne formulent pas, en général, en droit civil, de dispositions spéciales à la preuve des reprises vis-à-vis des créanciers. Il en est ainsi même en Espagne dont le Code s'occupe d'une façon particulière de la déconfiture. — Nous renvoyons done aux observations fournies plus haut, relativement aux preuves entre
(1) Jugé pour le cas de séparation de biens. — Metz, 26 mai 1868. D. 70. 2. 80. — Id. Paris, 4 mai 1866. — D, 68. 2, 29. (2) Cf, n° 10.
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époux. — Au cas de faillite du mari commercant, les exigences de ce premier groupe sont, en théorie générale, analogues aux nôtres, relativement aux preuves en matière de reprises d’apports mobiliers. Nous avons vu déjà les dispositions reproduites de notre art. 559. Pour la reprise des meubles dont parle notre art. 560 la loi belge veut également la production d'un inventaire ou d’un acte notarié, spécifiant et détaillant les valeurs qu’elle avait en se mariant ou qui lui sont échues plus tard. Aux termes de l’art. 783 du Code italien, un acte ayant date certaine suffit. L'art. 61 de la loi hollandaise renvoie pour les apports nuptiaux à l'art. 220, et pour les biens meubles échus à la femme par succession, legs ou donation, à l'art. 221 du
CCE CD):
À rapprocher de ces dispositions. l’art. 909 C. comm. esp.. n° 1, aux termes duquel les biens dotaux non estimés et les biens dotaux estimés qui sont demeurés en la possession du mari, si leur réception est constatée par un acte public inscrit conformément aux art. 21 et 27 du même Code, peuvent être repris par la femme, au cas de faillite.
Les législations du second groupe, dont les dispositions nous sont moins accessibles, ont à leur tête l'Allemagne, dont le Code des faillites ne contient sur notre sujet qu'un texte unique, le $ 737, lequel est étranger aux mesures de protection édictées par l’art. 560 C.comm. — Quant à la loi anglaise, dans laquelle les reprises
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Application du droit commun \n° TI Quid de l'art. 1348 à l'égard de la femme? — Explication de l’art 1502 (n°5 78-80). — Situation du mari (n° 80).
RÉGIME SANS COMMUNAUTÉ
Mêémes règles (n° 81).
RÉGIME DOTAL
En principe, mêmes règles. — Explication de l’art. 1569 (n° 82).
Vis-à-vis des créanciers
En principe, mêmes règles (n° 83). — Art. 563 al. 2, nr 1, C. comm. (n°5 84-87). — Législations étrangères (n° 87).
2e HYPOTHÈSE.
Application du droit commun, sauf application de l'art. 1442 C. c. (n° 88).
nr 3° HYPOTHÈSE.
Entre époux
Quelles sont les preuves à fournir? (n° 89). — Distinction
entre la siluation du mari et celle de la femme au cas de régime de communauté (ne 90-93} — De La possibilité
d’invoquer la dissimulation du prix réel de la vente (n0 93). — Système de la jurisprudence (n° 94).
Vis-à-vis des créanciers
Distinction entre le cas où la femme se présente comme créancière chirographaire el le cas où elle se présente comme _créancière hypothécaire (n°95). — De l'impossibilité d'invoquer la dissimulation du prix réel de la vente {n° 9%). — Système de la jurisprudence (n° 97).
L'étude des reprises en valeur relatives
aux apports comprend, disons-nous, trois hypothèses.
19 L’épouæ prétend exercer la reprise d’apports sur
lesquels son droit s'est transformé ab initio en un droit de créance (1);
(1) Nous entendons par là les propres imparfaits, sous les régimes de communauté et sans communauté, les biens estimés dont le mari est devenu propriétaire, les créances résultant de certaines clauses de communauté conventionnelle, la dot mobilière que la femme reprend en valeur sous le régime dotal. — On sait que les tribunaux apprécient souverainement en fait si l'estimation du mobilier a eu un autre but que de valoir vente {(Requ. 24 mai 877. D. 77. 1, 353.) sous le régime de communauté.
2 L'épour prétend exercer la reprise en valeur d'un bien dont il n'a pu effectuer la reprise en nature, faute de preuve suflisante ;
30 Un bien propre à l'un des époux à été vendu et le prie n'a pas été remployé.
L’époux prétend alors non plus distraire du gage des créanciers un bien dont il revendique la propriété. Créancier de la valeur de ce bien, il prétend subir la loi du dividende (1).
Ces trois hypothèses soulèvent une importante controverse. Un trait commun les unit, L’époux doit prouver son droit de propriété sur le bien à l’occasion duquel il réclame une indemnité. Elles offrent intérêt en droit civil, sous les régimes auxquels on étend l’application de l’art. 1510 C. c.. eten droit commercial, sous tous les régimes, puisque l’art. 560 C. comm. leur est commun.
Nous examinons dans deux points différents : 1° La preuve relative à la consistance de l'apport et au droit de propriété que l'époux prétend avoir sur le bien qu'il réclame; 2° la preuvé de sa réception.
(1) Il ne peut bien entendu s'agir d'action personnelle à raison de propres qu’au cas où l'époux n’a pu les atteindre à titre de propriétaire. Il va de soi que le titulaire d’un droit de certaine espèce ne peut à son gré en altérer la nature. La question n’est pas sans intêrêt, car bien que la reprise en nature paraisse à première vue plus avantageuse, elle sera souvent, au bout de quelques années, lorsqu'il s’agit de meubles, plus nuisible qu’un dividende.
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A, — PREUVE DE LA CONSISTANCE
Les trois cas de reprises que nous venons d'énumérer font ici l'objet d’une même discussion. Nous les étudions simultanément en suivant la distinction que nous avons respectée jusqu'ici.
Entre époux
21. — En examinant théoriquement la preuve des apports matrimoniaux, nous avons vu qu'aucune différence n’était à faire entre les reprises en nature et les reprises en valeur quand la question de preuve se pose uniquement entre conjoints (1). |
Aucune difficulté ne se présente quant aux immeubles.
Quant aux meubles il faut dire que, logiquement, le Code civil ne consacre non plus à ce sujet aucune distinction, sous quelque régime que ce soit (2).
Vis-à-vis des créanciers
242.— La question qui se présente à notre examen est assurément l’une des plusdélicates denotre matière. Dans
(1) Supra, n° 14.
(2) Les art. 1499 et 150% sont donc respectivement applicables, sous les régimes de communauté et sans communauté, au mobilier présent et au mobilier futur dans l'hypothèse de reprise en valeur, dans les mêm :s termes qu'au cas où il s’agit de reprise en nature. On sait qu’un éminent auteur à soutenu que chacune de ces dispositions avait un tout autre domaine, l’un s’appliquant aux reprises en nature, l'autre aux reprises en valeur. Nous avons fourni précédemment les arguments qui militent en faveur de la thèse qu’il convient d'adopter, nous nous bornons à renvoyer aux explications produites sur ce point (Of. n°38 et suiv ).
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nos considérations rationnelles nous avons, à dessein, insisté sur la profonde différence théorique existant entre les reprises en nature et les reprises en valeur à l'égard des créanciers. Nous avons conclu que l’équité exigeait alors une limite séparatrice absolue entre ces deux ordres de reprises. La jurisprudence s’écarte des vrais priccipes de la matière en assimilant au point de vue de la preuve la reprise dés apports en nature et en valeur. Nous devons dégager cette erreur en recherchant si les textes viennent ici contredire les principes de justice qui s'imposent à la raison.
A notre sens il n’en est aucun. Si nous nous plaçons dans l'hypothèse de reprise en valeur des immeubles, les art. 558 et 559 nous paraissent absolument inapplicables, ils visent expressément des biens acquis par la femme du failli et supposent par suite exclusivement des reprises en nature.
La même observation vaut pour les meubles relativement à l’art. 559, quant aux art, 1510 C. c. et 960 C. comm., 1ls autorisent à de sévères conditions une demande en distraction, qui suppose des biens en nature, bien dont l'identité (selon l'expression de l’art. 560) est établie.
Les reprises en valeur restent donc régies par les art. 1499 et 1504 C. c. selon les distinctions établies plus haut et par l'art. 563 C. comm. dans le cas où le mari se sera mis dans le commerce après moins d’une année de mariage ou s’il était commerçant au jour même de son mariage (1).
(1) Guénée (note D. 87. 1. 113) a soutenu que l’art. 563, $ 2, n° 1, en traitant de dot, de succession ou de donation relative-
Par suite, la femme revendique-t-elle des effets mobiliers qu'elle s'est constitués en dot par contrat de mariage Où qui lui sont advenus par succession, donation entre vifs ou testamentaire ? Æ{le pourra en opérer la reprise en nature si elle en prouve l'identité par inventaire ou tout autre acte authentique aux termes de l'art. 1510 C c. ou 560 C. comm. Si cette preuve n'est pas faite elle ne pourra empécher la
_ vente de ces effets mobiliers pour le compte des créancters, mats st elle peut prouver l'apport qu’elle en a fait à son mari elle peut venir en concours avec les créanciers.
2:3. — Tel n’est point le système de la Cour de Cassation, d'après laquelle la femme ne peut réclamer une récompense du prix de ses meubles personnels qu’en établissant la consistance et la valeur de ces meubles par un état authentique (1).
La distinction n’est pas toujours aisée à faire dans les motifs qu’elle invoque, entre ce qui relève du Code civil et ce qui relève du Code de commerce.
ment à la réception, suppose que l’art. 560 doit être observé pour ce qui est de la preuve de la consistance des valeurs qu'il vise, les faits qu’il cite nécessitent en effet la confection d'actes
authentiques. — Mais cette affirmation manque d’exactitude. Les successions peuvent être en effet l’objet de liquidation sous seing privé. — Elle n’est de plus qu’une oétition de principe.
®"" (1) Civ. Cass , 22 novembre 1886. S. 891, 46%. D. 87, 1, 114 {note Guenée). — Dans le même sens, mais avec des motifs plus discrets un arrêt de la Chambre des requêtes du 16 janvier 1877. S. 717,1,169. D. 78, 1, 265. L’épouse soutenait avoir eu un droit de propriété dont la méconnaissance obligeait la masse des créanciers de la faillite à l’indemniser par préférence.
D'une façon générale on peut dire que la Cour suprême argumente dans le même sens simultanément de l’art. 1499 modifié par les art. 1510 du C.c. et 560 C. comm. pour prétendre que la reprise en deniers n'est admisible que si elle est appuyée des mêmes preuves que s’il s'agissait de reprendre un propre en nature. Ces articles comprendraient dans les mots « mobilier ou effets mobiliers » tout ce qui est censé meubles d’après les règles de la loi et par conséquent les sommes d’argent et les titres au porteur (art. 535 Code civ.).
L'esprit de la loi dicterait également une telle solution. La loi veut en effet éviter que la femme dissimule, sous la reprise de ses propres mobiliers, une fraude aux créanciers, que la nature des meubles rend spécialement facile. Or, la loi serait vraiment bien incomplète si elle n'avait prescrit les mêmes garanties en toute rencontre. Une femme est déchue du droit de reprendre un meuble par voie d'action réelie parce que les titres dont elle s'appuie sont suspects. Ces mêmes titres ne sauraient lui permettre de reprendre la valeur de ce meuble lorsqu'elle l'aura vendu. Supposons même qu'il s'agisse d’un meuble existant encore en nature et que la femme ne puisse le revendiquer faute des justifications requises, les preuves de droit commun ne doivent point suffire pour qu'elle vienne opérer la reprise en valeur de ce meuble (1).
La Cour de cassation, contredisant même sa juris-
(1) Requ., 16 janvier 1877 {motifs in fine) et note D. 78, 1, 26 . Cpr. Mémoire en pour voi lors de l’arrèt du 25 novembre 1886 Rapport de M. Manau, /oc. cûl.
prudence antérieure (1) relative aux présomptions juris et de jure n’admet pas même les reprises de la femme en présence des aveux de ses adversaires reconnaissant la justesse deses prétentions. On peut s'étonner d'une pareille conséquence qui aboutit à protéger ainsi les créanciers contre eux-mêmes. Sur ce point spécial l'arrêt de la Cour suprême a soulevé de vives critiques dont nül ne saurait constester la légitimité.
La jurisprudence des tribunaux et des Cours d'appel s'est plusieurs fois montrée moins sévère, autorisant dans le cas de faillite du mari la preuve par commune renommée du mobilier de la femme (2). Mais, entraînée par la Cour suprême, elle tend aujourd'hui à faire preuve de la plus grande rigueur (3).
(1) Cass., 13 janvier 1875. S. 75.1.244. D. 75.14.1417. On sait que la seule restriction nécessaire à cette preuve supérieure qui découle de l’aveu et du serment consiste en ce fait qu’elle reste ineflicace contre les présomptions légales basées sur l’ordre public.
(2} Eyon, 29 avril 4850. D. 52. 2. 283.
Angers, 26 mai 1869. D. 69. 2. 39. (11 s'agissait toutefois de dons manuels auxquels on n’applique pas l’art. 560 C. comm.)
Dijon, 17 juillet 1574. $S. 74. 2, 250. V. Ja note anonyme.
Dijon, 4 février 188%. D. 2. 169. Ce dernier arrét opppose de la facon la plus nette les deux situations où la femme peut se placer vis-à-vis des créanciers du mari, suivant qu’elle revendique en nature so: mobilier ou qu'elle invoque la seule qualité de créancière. Dans cette dernière hypothèse, la Cour l’autorise à prouver l'existence de sa créance par tous les moyens de droit commun, même par des actes n'ayant pas de date certaine. — Ledit arrêt fut cassé par la Cour suprème. Cass., 22 sept. 86. D'RS7AIPENS:
Caen, 24 mars 1590. S. 90. 2. 234 D. 90. 2. 218.
(3) Rennes, arrét de la Cour confirmant un jugement du tribunal de Dinan, 25 décembre 1893. — Dijon, Gaz. des Tribunauzx du y sept. 1897. — Douai, 12 février 1897. D. 98,2.140.
La théorie de la Cour de cassation doit être repoussée (1). Elle est en opposition manifeste avec les termes de l’art. 560 C. comm. qui parle de la reprise « en nature d'effets mobiliers. ... toutes les foïs que l'identité en sera prouvée par inventaire ou tout autre acte authentique ». Ces termes auxquels il à été fait allusion plus haut n’excluent-ils pas de la façon la plus formelle les reprises en valeur ?
Les mots effets mobiliers, selon la Chambre civile s'appliquent à tout ce qui est meuble. Fort bien, mais cette remarque n’est juste que dans la sphère d'application de l’art 560, qui ne s'étend qu'aux effets mobiliers en nature.
On a très justement fait observer dans quelle inégalité les arrêts de 1877 et de 1886 placent la femme du failli au regard des autres créanciers dans un cas où elle se présente à la faillite ne demandant que le droit commun. « Elle est écartée de la faillite de son mari par l'effet d’une sorte de déchéance qu'il lui a été impossible d'éviter. Elle ne pourra jamais faire valoir ses créances, tandis que les créanciers de son mari jouiront de tous les moyens de preuve du droit commun, cela est incontestable. Et cependant ils étaient, vis-à-vis du débiteur commun, le mari, dans une situation d'indépendance qui leur à permis de prendre toutes les précautions utiles, et la femme ne disposait pas de la liberté morale nécessaire pour se réserver le bénéfice d’une preuve irréfutable (2). »
(41. Cpr. Ausry et Rau, t V, $ 264 ter, note 8. — LYON- CAEN et RenauLr, t. II, n° 3048, (2) Mémoire en défense{précité de M° CHoPPART.
Dans certains cas l'injustice est particulièrement flagrante, il en est ainsi lorsqu'il s'agit de reprise ayant trait au mobilier futur sous des régimes qui laissent au mari l'administration des biens de la femme (1). Il est déjà peu équitable que cette dernière ne puisse alors se présenter comme propriétaire sans de rigoureuses conditions (2), mais du moins qu'on n’annihile pas son recours à titre de créancière, pour obtenir une indemnité à raison du dommage que la faute de son mari a pu lui causer. L'art. 1415 ne résérve-t-1il pas ici formellement et absolument à la femme son droit à récompense? Le Code de commerce, dans certains cas et lorsqu'elle invoque son hypothèque légale, y apporte une restriction, cette restriction n’a trait qu'à la nécessité d’un acte ayant date certaine pour prouver l'apport effectif de l’objet de la reprise (3).
(1) Note de Burwoir, {7 fine sous S. 89. 1. 465. Telle était précisément l’espèce soumise à la Cour de cassation.
(2) :Cpr: n° 55 in fine et 62 in. in.
(3) CF. n. 84 et suiv.
«< Attendu, dit encore la Cour de Caen dans l’arrêt précité, que ce système (le système de la Cour de cassation) conduirait à des conséquences tellement inadmissibles que seules elles suffiraient à le faire repousser :
19 Qu'ainsi notamment les créanciers du mari pourraient prouver par tous moyeus légaux le paiement des dettes d’une succession échue à-la femme qui, elle, ne pourrait, par les mêmes moyens, prouver la consistance de l'actif; 2° que la femme du commerçant (failli) dont la loi a voulu restreindre les droits, pourrait, aux termes de l’art. 563 C. comm. prouver la consistance d’une succession à elle échue à l’aide d’un acte sous seingprivé ayant une date certaine, tandis que la femme du noncommerçant ne le pourrait pas; 3° que tous pactes de famille, comptes et partages sous seing-privé n’auraient aucune valeur probante à l'égard d’une femme mariée, etc.., »
Quant à l'art. 1510, il importe de bien définir sa portée. Or, on doit prétendre avec la majorité des auteurs qu'il n'a trait qu'à l'hypothèse d’une revendication.
Nos anciens jurisconsultes s’accordaient déjà à interpréter l’art. 222 de la coutume de Paris, en ce sens qu'il avait pour unique objet de régler les conditions d'une revendication dirigée contre les créanciers. A défaut d'inventaire, ils sont unanimes à admettre la possibilité du recours de la femme. Faute d'inventaire, la femme, en sa qualité de créancière, fera, au cas d'insolvabilité du mari, opposition pour être payée par contribution avec les autres créanciers existants. C'est un point que Ferrière, notamment, considère comme indiscutable. Renusson dit de même : « Il est vrai que ce qui avait été stipulé propre est une dette passive de la communauté, qui se considère comme toutes les autres dettes passives de la communauté et qui se doit acquitter de même (2). Valin (3), Argou (4) s’expriment dans des termes aussi décisifs.
Telle parait bien être la véritable théorie du Code : l'art. 1510 confère aux créanciers certaines garanties
(1) Nous savons que la jurisprudence fait découler la nécessité de l'inventaire vis-à-vis des créanciers non seulement de l’article 1510, mais aussi de l’art. 1499. Cette considération ne peut justifier sa théorie relativement aux reprises en valeur, nulle raison pour qu’elle n’admette pas une nouvelle distinction dans l’article 1499 qui en supporte déjà une à ses yeux (Cf. n° 38).
(2) Renusson, Traité des propres, ch. I, sect. 418.
(3) Commentaire sur la coutume de la Rochelle, t. IL, art. 48 4, n° 49, p 739.
(4) Inst. au droit français, iv. I, chap. vu, p- 72.
relatives aux reprises en nature, mais la femme peut se porter avec eux créancière [l est impossible d'admettre que la valeur de ses reprises puisse être réclamée par les créanciers de son mari en dehors de toute fraude, par le seul motif que l’origine de ses reprises n'a pas été constatée par un inventaire où un état en bonne forme, ce qui serait enrichir les tiers au moyen de la ruine de la femme, alors que la protection due par la loi aux créanciers ne doit plus faire fléchir les garanties qu’elle accordée à la femme. Le Code civil n'établit même aucune restriction en matière de récompense. Contrairement à la femme du failli, la femme du nen commerçant peu donc établir son droit, bien qu'elle invoque son hypothèque légale (1), en usant des moyens de preuve tels que nous les avons précisés indépendamment de la présence des créanciers.
À l'argument de la Cour de cassation tré de l'esprit de la loi, nous ferons deux réponses :
Toutes les dispositions dérogatoires au droitcommun doivent recevoir une inteprétation stricte. Or, les art. 560 C.'comm,. et 1510: C. ©. ne visent expressément que des reprises en nature.
Le tort causé aux créanciers par une reprise en valeur est infiniment moins considérable que celui que leur cause une reprise en nature. La reprise en nature restreint l'actif apparent, la reprise en valeur diminue seulement le dividende afférent à chaque créance. Ne
(4) Aupry et Rau, t. Ill, p. 218, note 7, p. 219, texte et note 17.
se réclamant plus de son titre de propriétaire la femme subit elle-même la loi du concours au lieu d'étre remplie de sa reprise intégrale. Le législateur a donc pu se montrer à bon droit moins sévère dans cette seconde hypothèse.
Il est d'ailleurs intéressant d'observer que l'interprétation rigoureuse qui ressort des arrêts de la Cour suprême entrainerait presque toujours la ruime de la femme mariée en communauté d'acquêts, car les formalités sévères exigées par la Cour, ennuyeuses et coûteuses, sont rarement remplies. Bufnoir s'exprime ainsi sur ce point : (Si la doctrine de l'arrêt (de Cass.) est admise, la stipulation de propre : ésultant de l’adoption de la communauté d’acquêts serait non avenue et ne pourrait donner lieu à la reprise de la femme à quelque titre que ce soit (1). Petiet (2) fait remarquer qu'il n'y a guère qu'en Normandie et dans certaines régions du Midi où 1l soit d'usage d’annexer au contrat de mariage un état descriptif et estimatif des meubles de chaque époux, tout au moins de ceux de la femme. En général, la pratique du notariat est toute différente ; on ne fait avant le mariage n1 état n1 inventaire, on se borne à mentionner dans le contrat que chaque époux apporte un trousseau où du mobilier pour une valeur de... On ne spécialise d'ordinaire que les meubles précieux tels que bijoux, dentelles, tableaux, etc,, ainsi que les titres de créances. — D'autre part, on sait qu’en matière d'inventaire des apports particulièrement, les
(1) Note dans Sir. 1.89. 465.
(2) Op. cit., p. 51, note 1.
clients résistent souvent aux conseils des notaires, soit que, étant de bonne foi, ils se refusent à prévoir l'éventualité d’une déconfiture, soit que ne l'étant pas, ils se trouvent dans limpossibilité d'établir la consistance de leur avoir (1).
24. — Sous l'arrêt de la Cour de Dijon du 4 février 18$4 (2), Bufnoir n'admettait qu'avec une restriction la théorie que nous défendons. Il lui semblait choquant que la femme, déchue d'exercer un droit de propriété sur certains biens püt obtenir une récompense en s'appuyant sur ce droit de propriété. Aussi distinguait-1l le cas où la réclamation de la femme implique qu'elle est demeurée propriétare d'un effet mobilier et le cas où elle n’a eu «ab initio » qu'une créance en reprise, lorsque des propres imparfaits ont perdu leur individualitè parmi les biens du mari. Dans ce dernier cas seulement, Bufnoir autorisait la femme à établir «erga omnes » le montant de sa créance par tous les moyens que lu concède l’art. 1504 (3). Dans le premier cas il décidait que la femme devait de toute nécessité à l'égard du créancier (établir au préalable son droit de propriété en se conformant aux dispositions de la loi qui régissent cette preuve. »
Ce tempérament était fort critiquable. D'abord, au pointde vue rationnel.Lelécislateur pardesimples motifs
(1) Cf., Bouzay, loc. cil.
(2) S. 85. 2. 26. Bufnoir a fait l’abandon de cette doctrine dans la note de S. 89.1.465.
(3) On sait que selon Bufnoir toutes ies reprises en valeur sont régies par l’art. 1504,
d'équité s’est attaché ainsi que nous l'avons vu au plus ou moins grand préjudice que la réprise doit causer aux créanciers pour permettre à l'époux de l'exercer dans telle ou telle condition, peu importe qu'il ait été créancier Cab imitio » ou qu'il le soit devenu par la suite. La distinction proposée n'existe même pas en réalité. Dans certains cas, dit-on, la reprise en valeur à pour but l'affirmation faite par l'un des époux d'un droit de propriété sur tels effets mobiliers. Tel le cas où l'époux n’a pu, faute d'inventaire ou acte authentique, reprendre son mobilier en nature. T'el encore le cas où un bien propre d’un époux a été vendu et le prix non remployé versé dans la communauté. Mais en allant au fond des choses, la prétention de la femme ne s'analyse-t-elle pas nécessairement en une affirmation d’un droit de propriété, soit actuel, soit antérieur (1)? I] faudrait donc se rallier logiquement à la théorie générale de la Chambre des Requêtes. Peu importe, encore une fois que la nature du droit à prouver soit un droit de propriété, ce qu'il faut considérer avant tout, c'est l’obstacle que la prétention élevée contre les créanciers pourrait mettre à l'exercice de leurs droits.
On peut ajouter enfin que les textes ne font aucune allusion à une distinction de ce genre. L'art. 563 qui garantit sous certaines conditions la créance de la femme du failli n'en comporte aucune, d’après cette disposition la femme du failli pourra exercer son hypothèque légale contre les créanciers en produisant un simple acte sous seing-privé ayant date certaine, qu’il
(1) Note Guénée, sous D. 87.1.113,
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s'agisse de propres imparfaits ou d'effets mobiliers dotaux qui n'ont pu être repris en nature faute d'acte authentique.
45. — Il convient donc de donner, dans les rapports entre époux et créanciers, une satisfaction générale au principe de la distinction entre les reprises en valeur et les reprises en nature, distinction qui s'impose rationnellement et que reconnaissent les textes : vis-à-vis des créanciers l'époux peut opérer sans inventaire ou état authentique descriptif ses reprises mobilières en valeur (1).
.. Lors des propositions de réforme sur la loi des falites on a pu critiquer à ben droit la rédaction Saint Martin (2) qu tenait insuffisamment compte des droits réciproques de la femme et des créanciers parce qu'elle méconnaissait précisément la distinction sur
(1) Une hypothèse nous parait en tout cas hors de doute, c’est l'hypothèse où l’un des époux a voulu vendre à la communauté ses biens pour telle somme. L'un des époux à certainement le droit de vendre dans son contrat de mariage, pour un prix détermiué, ses meubles à la communauté {arg. art. 1387 et 1594, chn. et cela sans les inventorier ni les détailler). Or la Cour de Besançon, dans le récent arrêt que nous avons eu déjà l’occasion de signaler à un autre point de vue (n° 53), nous parait avoir exprimé une doctrine erronée en établissant de la façon la plus absolue « que l’omission de l'inventaire ou de l’état en bonne forme a toujours pour effet d'annuler au regard des tiers la clause d’apports mobiliers constatés d’une manière générale ». En s’en référant à la jurisprudence, la Uour de Besançon et le tribunal de Gray semblent d’ailleurs avoir été mal inspirés, car si la jurisprudence récente n'admet plus, au cas de l'estimation
(2) Journ. Offic., 15 novembre 1881.
laquelle nous avons insisté entre les reprises en nature et les reprises en valeur. Elle tendait à préserver les créanciers de l'intrusion de la femme, et dans ce but, élargissant la pratique du remploi, arrivait à fixer sur des corps certains toutes les reprises de la femme. Cette organisation ne pouvait prévaloir. A vrai dire, la proposition Saint-Martin, en multipliant le cas de revendication de la part de la femme, aggravait le sort des créanciers auxquels le régime actuel accorde un juste traitement.
6. — Une objection fondamentale se dresse contre la thèse que nous exposons : (Dans la théorie générale des preuves, a-t-on dit, le législateur se préoccupe de l'importance pécuniaire du débat, il tient compte des considérations puisées dans la personne du demandeur (cf. art. 1348) soit dans celle du défendeur
globale des meubles dans le contrat, l’application des art. 1551 et 1851, elle admet que les juges ont le devoir de rechercher si l'intention des parties était de céder tels biens à la communauté moyennant le prix porté au contrat Les deux arrêts de la Cour de Cassation déjà cités de ix77 et de 1386 ne visent pas directement la question, mais ils adoptent implicitement ce système. Dans l’espèce soumise à la Cour en 1886, parmi les reprises que là femme prétendait exercer se trouvait une somme de #,000 fr., montant de l'estimation d’un trousseau, compris dans ses apports. La légitimité de cette reprise ne fut pas contestée. D'autre part, par un arrêt du 7 février 1895. D. 96, 2, 295, la Cour de Cassation de Belgique a formellement admis une femme à reprendre en deniers le montant de l’estimation faite de ses apports mobiliers, sans état ni inventaire, parce qu'elle avait reconnu en fait que l'estimation globale représentait un véritable prix de cession.
(cf. art. 1347 et 1341) il n'a nullement égard à la nature des droits réclamés quand il n’y a qu’un intérêt pécuniaire en jeu :1). »
Mais qu'importe que la théorie générale des preuves n'offre pas d'exemple d'une différence basée sur cet ordre d'idées, nous sommes ici en face d’une situation exceptionnelle dans laquelle il est naturel de mesurer la protection des créanciers aux dangers qu’ils courent, et la théorie spéciale qui la prévoit ressort clairement des art. 560 C. comm. et 1510 C. c. Ces textes ne sont d’ailleurs pas les seuls qui établissent une distinction entre les reprises en nature et les reprises en valeur. L'art. 562 C. comm. suppose la même distinction en renvoyant, pour connaître quelle preuve combattra la présomption qu'il formule, à l’art. 559 et non à l’art. 558 ; l'art. 563 C. comm. également, lorsqu'il restreint l'hypothèque légale de la femme ou ne l'empêche de s'exercer que dans certaines conditions (2). Dans une autre matière, l’art. 1519 C. c. y fait aussi nettement allusion (3).
(4) Note GuÉnée, déjà citée.
(2) Contra, art. 558 et 560.
(3) Lorsque le mari meurt inslvabie, aux termes dudit article la femm: renonçcante né peut reprendre en nature les effets compris dans le préciput, mais l’époux a droit à un secours. Il serait injuste en effet de le traiter moins bien que les autres créanciers; dans les mêmes termes que ces derniers il pourra faire valoir sa créance.
p. — PREUVE DE LA RÉCEPTION
mrrnnane AT HYPOTHÈSE
Reprise d'apports sur lesquels le droit de l'époux s'est transformé ab inilio en un droil de créance,
Entre époux
RÉGIME DE COMMUNAUTÉ
22. — Lorsque l'époux prétend exercer la reprise en valeur de son apport il doit prouver qu'il a versé la valeur qu’il réclame (1).
Le Code étant muet sur cette question de preuve, on doit avoir recours au droit commun, c'est-à-dire que l'époux pourra user de témoignages et de simples présomptions.
(1) Cette preuve est nécessaire, Requ. 18 février 1868. D. 681. 278. La femme, mariée sous le rég. de comm. réd. aux acquêts, a apporté les biens composant la succession de son père et a reçu en dot de sa mère, en outre de diverses sommes, l’abandon des reprises et récompenses qu? celle-ci avait à faire valoir sur ladite succession. Elle ne peut prétendre lors du règlement de ses droits avec les héritiers du mari comprendre parmi les sommes qui doivent lui être restituées celles à laquelle ont été évaluées, dans le contrat, lesdites reprises et récompenses abandonnées par sa mère, alors q ren fait il est établi que le mari n’a rien reçu de ce chef. — Adde. D. 52. 2. 292. — Cpr. toutefois, Paris, 14857. $ 54. 11. 729. Le contrat de mariage peut établir un forfait qui lie les époux et leurs héritiers.
La discussion s'élève, relativement à la situation de la femme, sur la portée d'application de l’art. 1348.
‘48. — Lorsque la femme prétend exercer la reprise des deniers et effets mobiliers à elle advenus pendant le mariage par succession, donation entre vifs ou testamentaire, on n’est pas d'accord sur les modes de preuve auxquels elle doit être astreinte.
Doit-elle être soumise à l'application de l’art. 1341?
En faveur de la négative on produit d’excellents motifs tirés de sa situation spéciale. Comment, en effet, demander à la femme une preuve qu’elle n’a aucun moyen de se procurer, puisqu’en sa qualité d'administrateur des biens de sa femme le mari a le droit de recevoir seul.ces paiements ? (1) Nous adoptons une solution qui semble s'imposer. Elle était déjà soutenue dans notre ancien droit (2).
"49. — Quant à l'apport présent, on établit souvent une distinction entre le cas où ila été promis par un tiers et le cas où il a été promis par la femme ellemême. On est en général d'accord pour permettre à la femme, même en l'absence de-tout commencement de preuve par écrit, d'établir par témoin ou à l’aide de simples présomptions la réception de son apport promis
(1) S. 57. 2. 105.— $. 74. 2. 140.— Contra Paris, D. 77. 2.9.
(2) Lesrun, de la comm. p. 494. — La jurisprudence semble avoir été trop loin en admettant la femme à prouver par commune renommée l'existence de dons manuels dont elle prétendait exercer la reprise à défaut d'inventaire établi par les soins de son mari (D. 67. 4. 209. — S. 8%, 2. 157.). La preuve par commune renommée est une preuve exceptionneile. Tout au plus, en tout cas, pourrait-on l’admettre comme conséquence de la négligence du mari, Or, cette négligence n’est pas prouvée.
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par un tiers (1), la femme, en effet, n’est pas à même de se procurer la preuve par écrit nécessaire. Mais on hésite à appliquer l’art. 1348 lorsqu'elle s’est constitué à elle-même son apport, l'art. 1341 semblant devoir, au contraire, reprendre ici toute sa force. La question est délicate. Il est impossible, en effet, d'invoquer l’art. 1348 en se fondant sur le quasi-délit dont le mari se serait rendu coupable à l'égard de la femme en omettant de donner à celle-ci quittance de l'apport par lui reçu. Un tel raisonnement ne peut être qu’une pétition de principe, le mari ne saurait, en effet, encourir de reproche avant que la femme ait fait la preuve du paiement en question.
La dépendance légale de la femme et les relations de confiance existant entre époux paraissent, d'autre part, insuffisantes pour excuser sa négligence en cette OCCASION.
En tout cas, une quittance donnée par le mari à la femme ou à ceux qui l'ont dotée suffira pour justifier son apport. Cette proposition résulte de l'article 1502 R° (2).
(CASE S SO AIEIS 0 :
(2) L'art. 1502 envisage un cas de réalisation tacite, le cas d’une promesse d'apport du mobilier jusqu’à concurrence d’une certaine somme. Mais on s'accorde généralement (sauf Laurent) à en étendre l'application à la preuve de l'apport sous le régime de communauté, surtout pour la femme {S 88 2. 239), contra quant au mari (Bourbon, 10 mai 1845 sous Cass. 8 mars 1852. S. 52. 1. 97) — Cf. A. et Rau, V; p 451 $S 522.-Guir- LOUARD, t. IT, p. 699. Toutefois ces auteurx ne semblent pas restreindre à la preuve du versement l'application de l'art. 1502. — BauDryY-LACANTINERIE, COURTOIS et SURVILLE, Du contrat de mariage, t. I, p. 699 font au contraire la distinction que nous proposons.
Souvent cette quittance est contenue dans le contrat de mariage lui-même en ces termes : « la célébration du mariage devant l'officier de l’état civil vaudra quittance de la dot ». Cette formule est-elle suffisante et fait-elle preuve complète du paiement de la dot ? L’affirmative est décidée notamment par un arrêt de la Chambre des requêtes du 14 décembre 1875 (1). La jurisprudence la plus récente est en sens contraire (2). On ne peut nier son utilité pratique, car le mari est insuffisamment protégé par la clause en question passée a rang d'une clause banale à laquelle les contractants n'attachent pas toujours l'attention voulue. La Chambre des requêtes tient à ce que le mari puisse détruire par la preuve contraire la simple présomption de paiement
(HD OMS dde Se 45009 528 56.09, 030$: "Cf.
Revue crit. ann., 1883 et 1836, articles de Planiol, p. 670 et 609.
(2) Le mari peut prouver que la dot ne lui a pas été payée et cette preuve peut être fournie par tous les moyens possibles. Cf. Requ. 22 août 1882. S. 83. 1. 25 (note Lacointa) Requ. 7 mai 1884. S. 85. 1. 28. Mayenne, 11 mars 1897. Gaz. Pal Suppl. 14-15 nov. 1597, n° 318, 319. — Ce serait une erreur de voir-là une dérogation au principe de l’immutabilits des conventions matrimoniales. La Chambre des requêtes a fort justement précisé la question dans l’arrêt précité : « Attendu que la preuve du paiement effectif ne résulte point de la clause ci-dessus transcrite, et qu’on ne saurait y trouver autre chose qu’une stipulation attribuant à l'événement prochain du mariage la force d’une simple présomption libératoire qui peut céder à la preuve contraire, que la reconnaissance que les constituants étaient encore débiteurs de la dot promise à leur fille n’aapporté aucune dérogation au principe de l’immutabilité des conventions matrimoniales, que c’est la simple constatation d’un fait qui, sauf le cas de fraude, est opposable aux créanciers des débiteurs de
la dot >
qu'elle attache à la clause insérée en ces termes dans le contrat de mariage, et les tribunaux sont à ses yeux souverains pour juger s'il résulte des circonstances que la dot n'a pas été payée. Mais les,arrêts antérieurs étaient conformes aux termes de l’art. 1502 qui ne fait au point de vue de la quittance aucune distinction, et d'autre part aucun principe n'empêche le créancier de constituer une quittance tacite dépendant d'un fait que le débiteur reste librede ne pas accomplir.
La réception au reste peut être prouvée par une quittance quelconque, [ n'y a pas à rechercher si cette quittance doit être authentique, si elle constate ou non la numération des espèces, toutes distinctions qui ne présentent plus qu’un intérêt purement historique (1).
S8@. — Quant au mari, pour prouver le versement de son apport, 1l aura droit de recourir aux modes de
(1) RoussrLae, De la dot, t. Il, pp. 102, 201, 367. Sazviar, Loc. cit. p. 219. Notre ancien droit se montrait en général plus rigoureux, étant donné les idées admises relativementaux dona- . tions entre époux. On sait que dans les pays de droit écrit, les donationsentreépouxétaient confirmées quand le donateur mourait sans avoir changé de volonté. Aussi les héritiers du mari n'’étaientils jamais recevables à critiquer la quittance de la femme Dans les pays de droit coutumier, le sort fait à l'apport dela femme qui ne fournissait pas de preuve spéciale de l'origine des deniers participait du sort fait aux donations entre époux. La simple reconnaissance du mari ne liait n1 le mari ni ses héritiers. Les auteurs sont d’ailleurs plus ou moins rigoureux sur le mode de preuve à fournir Cf. LeBrun, 1. 3, ch. ?, sect. 2. dist. 5, n° 47. — Vaux se montre plus indulgent dans l’hypothèse où la quittance a été donnée au père, au tuteur ou à l’étranger qui a constitué la dot Loc. cit. (t. 2, p. 44).
does
preuve de droit commun, puisqu’aucun texte n’y déroge. Toutefois, l’art. 1502 lui fait une situation spéciale. La-déclaration portée au contrat de mariage que son mobilier est de telle valeur suffit à justifier le versement de son apport (1). On peut s'étonner au premier abord que le mari puisse ainsi se créer un titre à lui-même mais 1l faut remarquer qu’il ne peutse donner quittance à lui-même et que la femme en souscrivant la déclaration faite par son mari en a reconnu la vérité. D'ailleurs, cette disposition peut se justifier par ce faitque la femme a accepté la déclaration du mari à une époque où son indépendance vis-à-vis de lui lui permettait à elle-même ou du moins permettait à ceux qui l’assistaient de ne pas s’en contenter.
On peut critiquer un arrêt de la Cour de Paris lequel
a cru devoir obliger le mari, étant donné les circons-
tances, à fournir à læ femme d’autres preuves du versement de son apport que la déclaration par lui portée à son contrat de mariage (2). |
Au reste, l'avis général est que la femme peut se réserver la faculté d'exiger ultérieurement du mari, la justification de son apport (3).
(1} Et l'acte nul connu contrat de mariage pour avoir été passé après la célébration du mariage est reconnu valable pour prouver les apports de l’époux dont il contient la constatation (Riom, 24 août 1846. D. 46. 4. 110). C’est une donation (d’un tiers) ou une reconnaissance de dette (de l’époux). Dans le premier cas, V’acte suflira à prouver l’apport s'il est authentique. Dans le second, la preuve résulterait même d’un acte sous seing-privé.
(2) Paris, 21 juillet 1871. D. 72. 2. 231.
(3) A. et R. V., p. 469. R. et Pont. II, n° 1323.
Also
— Nous observerons enfin que toute reconnaissance de
dot ou d'apport peut être déclarée simulée. Les
époux peuvent-ils recourir à toute #woie de droit? La question est controversée. La Cour de Paris (1) a exigé une preuve écrite. L'opinion contraire prévaut généralement : la preuve testimoniale, par suite les présomptions sont admises (2). La preuve de cette simulation est possible même au cas où la reconnaissance de la dot est comprise dans le contrat de mariage. Le principe d'immutabilité des conventions matrimoniales ne s’oppose nullement à ce qu'on en demande la nullité dans ces circonstances.
RÉGIME SANS GOMMUNAUTÉ
81. — Les mêmes règles sont applicables pour les raisons déduites au n° 56 du Titre IT.
(1) 24 février 1865. S. 66. 2. 144.
(2) Cass. rej. 31 juillet 1833. S. 33. 1. 840. Poitiers, 48 août 1872 2872, 001050
ses y" à 5
RÉGIME DOTAL
S2. — Il faut établir la même distinction que sous les régimes précédents. Au cas où la dot à été promise par un tiers, la femme peut, même en l'absence de tout commencement de preuve par écrit, en établir la réception par témoins ou à l’aide de simples présomptions.
S1 la dot, promise par la femme elle-même, dépasse 150 fr., celle-ci ne doit être admise à prouver sa réception qu à l’aide d’une quittance donnée par le mari, soit dans le contrat de mariage même (1), soit dans un acte authentique ou sous seing-privé, postérieur à ce contrat (2).
Toutefois, l’art. 1569 formule une disposition particulière au régime dotal (3).
(!) L'art. 1502 doit être étendu au régime dotal, la disposition qu'il contient est, en effet, la reproduction de la jurisprudence des Parlements du Midi et du Chatelet (Cf., SALvIAT, J'urisprudence du Parlement de Bordeaux, v° dot, n° 13).
(2) Ausry et Ravw, v° 540, texte et note f4.
(3) Son origine et son caractère de pénalité civile militent en faveur de cette interprétation restrictive. (GuiLLouarD, IV, p. 448. — Aupry et Rau, V, p. 470. — S. 88, 2, 239.) Il est vrai que le Parlement de Paris l’étendait au régime de communauté. Mais ledit Parlement y voyait une présomption de paiement. (BourJON, t. I, p. 90). -— Lesrun (1. 3. ch. n1, sect. I, dist. 3, n° 45), nous apprend qu’une jurisprudence contraire était suivie dans des autres Parlements qui voyaient dans une disposition de ce genre une présomption de négligence du mari.
Art. 1569. — « Sile mariage a duré dix ans depuis l'échéance des termes pris pour le paiement de la dot, la femme ou ses héritiers pourront les répéter contre le mari après la dissolution du mariage, sans être tenus de prouver qu'il l’a reçue, à moins qu'il ne justifiàt de diligences inutilement par lui faites pour s’en procurer le paiement » (1).
Le mari est-il présumé avoir reçu la dot ou est-il considéré comme coupable d’une négligence dont la loi veut le rendre responsable ? La solution que l’on donne au problème conduit à des conséquences diamétralement opposées dont l'intérêt est évident.
S1 nous sommes en présence d’une présomption de paiement, le tiers constituant et la femme qui s'est constitué elle-même sa dot peuvent en invoquer le bénéfice.
Les termes de l’art. 1569 doivent être expliqués par les précédents historiques. Cette disposition tire son origine de notre ancien droit qui l'avait lui-même empruntée au droit romain (2). Sans insister sur les discussions de nos anciens auteurs, il convient de rappeler que les arrêts des parlements consacrèrent en pratique {a théorie qui rend le mari responsable d'une faute (3). Telle est: bien aussi la seule solution rationnelle :
La dot est favorisée par les lois ; comment
(1) Cpr , art. 1366, 1145 c. port.
(2) Loi 33, de jure dotium. Cette loi décide que dans certains cas le mari est responsable s'il n’a pas fait de diligences pour obtenir le paiement de la dot.
(3) CaTELAN : Arrêts remarquables du Parlement de Tou-
l’action qui en naît pourrait-elle périr par uu laps de dix ans lorsque les actions dans les matières ordinaires ne périssent que par trente ans ?
La femme ne peut dès lors invoquer le bénéfice de l’art. 1569, elle ne saurait en effet reprocher à son mari la patience qu'il a eu à son égard.
Le mari qui n’a pas reçu la dot au bout de dix ans est réputé coupable. Il peut se disculper. Il le fera en justifiant avoir éxécuté les démarches que lui imposait son rôle d'administrateur des biens dotaux ou en prouvant par exemple l'état notoire d'insolvabilité du constituant (1).
La tendance de la jurisprudence paraît conforme à ces solutions (2) la femme ne peut invoquer l'art. 1569 que vis-à-vis de son mari. À l'égard des créanciers de ce dernier elle n'est pas dispensée d'un paiement réel.
touse, t. IT, 1. IV, ch. 46. — Lisrun: Tr'aile de la communauté, 1. TT, ch. x, s 1, dist, 3, no 42 et suiv. — Denisanr : Décisions nouvelles, v. STE, n° 11. La jurisprudence des Parlements était uniforme au moins à la fin du dernier siècle. Le Parlement de Paris eut longtemps sur cette question une jurisprudence differente de celle du Parlement de Toulouse, il s’inspirait de la loi 3. C. de dote, caut. non num., 3.15, modifiée par la Novelle 100, texte qui fixait les délais dans lesquels le mari avait la faculté d’opposer l'exception non numeratæ pecuniæ contre les énonciations du contrat de mariage portant quittance de la dot, le Parlement de Paris y voyait une prescription décennalede l’action du mari en réclamation de la dot.
(4) Augry et Rau, V. $ 540, texte et note 42, p. 626.
(2) Poitiers. D. 82, 2. 2/4. Mais si l’insolvabilité ne se produisait que dix ans après l’exigibilité de la dot, le mari ne pourrait se soustraire au paiement de la dot. Cpr. Agen. S. 45, 2, 229, — Contra, CAEN, 3 mars 1875. D. 77. 2, 433.
Vis-à-vis des Créanciers
S3. — En droit commercial (1) comme en droit civil nous nous trouvons ici, en thèse générale, en présence des règles ordinaires de preuve (2).
L'art. 1502 doit-il être interprété dans les mêmes conditions qu'entre époux ? Oui en droit civil et dans l'hypothèse d'une faillite lorsqu'il n'y a pas lieu d'appliquer l'art. 563 C. comm. dent nous délimiterons bientôt la portée (3). — Il faut décider que toutes quittances font foi contre les créanciers jusqu’à preuve de simulation qui peut être faite par tout moyen. La présomption résultant de l’art. 1569, sous le régime dotal, est même suffisante en droit commercial (4).
Quant à la quittance spéciale résultant de la clause que « la célébration du mariage devant l'officier de l’état civil vaudra quittance de Ja dot » nous avons signalé
(4) Dans tous les cas où l’art. 563 n’est pas applicable.
(2) Dans l’ancien droit les règles relatives à la réception des apports mobiliers à l'égard des tiers étaient beaucoup plus sévères. Aux termes de l’art. 130, de l'ordonnance de 1629, toute quittance de dot devait « être passée devant notaire à peine de nullité pour le regard des créanciers. » En fait des distinctions étaient pratiquées entre la constitution d’une somme certaine portée par le contrat de mariage et la constitution générale de tous les droits de la femme (SaLviAT, Jurisprudence du Parlement de Bordeaux, p. 219. — Cette constitution n’était opposable aux créanciers que si la reconnaissance portait la numération réelle en présence du notaire.
(3) Paris, 20 novembre 1867, sur requ. 43 août 1868, S. 69. 1
(4) Poitiers, 21 juin 1881, D. 82. 2. 22%.
que la jurisprudence la plus récente de la Cour de Cassation, revenant sur ses premières décisions n'y voyait qu'une présomption de paiement. Certaines décisions poussent à croire qu'une semblable clause devrait être interprétée différemment au détriment des créanciers du mari tombé en faillite (1). Une quittance de ce genre serait suffisante, en effet, pour être opposable aux créanciers du failli, pouvant être comprise dans les termes de l’art. 563 C. comm. Les créanciers ne pourraient donc combattre la preuve résultant d'une telle quittance qu'en invoquant la fraude des époux.
S#4. — Dans un cas le législateur a redouté la fraude qui consisterait à fabriquer tardivement et à antidater des quittances relatant le paiement de sommes _ non touchées. La femme, lorsqu'elle se prévaut de son hypothèque: légale dans la faillite de son mari pour garantir la créance de ce qu’elle a apporté en dot et de ce qui lui est échu pendant le mariage par succession ou par donation, doit prouver l’origine de son droit par acte ayant date certaine (2).
Cette exigence résulte de l'art. 563 C. comm. auquel nous faisions à l'instant allusion.
Cet article est ainsi conçu : «€ Lorsque le mari sera commerçant au moment de la célébration du mariage,
(1) D. 57. 2. 61. 60. 1. 181. 62. 2. 174. Ces décisions doivent être encore regardées comme justes, malgrè le revirement de la jurisprudence au sujet des rapports entre époux étant donné les dispositions spéciales du Code de commerce sur ce point.
(2) On sait qu'aux termes de l’art. 2135 C. c., c’est du jour où la femme a acquis droit aux sommes que l’hypothèque prend date,
ou lorsque n'ayant pas alors d'autre profession déterminée il sera devenu commerçant dans l’année (1) les immeubles qui lui appartenaient à l’époque de la célèbration du mariage ou qui lui seraient advenus depuis, soit par succession, soit par donation entre vifs ou testamentaire, seront seuls- soumis à l'hypothèque de Ja femme.
« 1° Pour les deniers et effets mobiliers qu'elle aura apportés en dot où qui lui seront advenus depuis le mariage par succession où donation entre vifs ou testamentaire, et dont elle prouverala délivrance ou le paiement par acte ayant date certaine; 2° pour le remploi de ses biens aliénés pendant le mariage; 3° pour l'indemnité des dettes par elle contractées avec son mari ».
On voit que la disposition principale de l'art. 563 vise l'assiette de l'hypothèque légale de la fenime du failli. Nous n'avons pas à nous eu occuper ici.
Retenons seulement qu’au cas où la femme du failli veut exercer son hypothèque légale à raison des deniers et effets mobiliers qu'elle aura apportés en dot ou qui lui seront advenus depuis le mariage par succession ou donation entre vifs ou testamentaire, elle doit en prouver la délivrance ou le paiement par acte ayant date certaine.
Il n'est pas nécessaire qu'elle prouve par acte ayant date certaine le paiement effectif de son apport au
(1) Cette restriction a été apportée au Code de comm. par la loi de {838. A un autre point de vue le Code de comm. était ici plus rigoureux que la loi actuelle. La preuve, dans les circonstances prévues par l’art. 563 C. comm. devait se faire non par acte ayant date certaine, mais par acte authentique,
mari. L'existence de son droit comporte seule cette preuve rigoureuse. Tel est du moins l'avis de la jurisprudence (1).
85. — La date doit être antérieure au jugement déclaratif de faillite (2). Quant à la question de savoir dans quel cas la date est certaine il conviendrait de sen référer au droit commun puisqu'aucun texte ne vient y déroger (3). Pourtant la jurisprudence s'est plusieurs fois montrée moins sévère et a décidé à plusieurs reprises que les mentions contenues dans les livres de commerce peuvent remplacer les moyens de l’art. 1328 (4). Ces décisions semblent peu conformes au texte de la loi, mais 1l faut admettre qu’elles répondent à un besoin pratique évident. On peut voir là une réaction contre le système établi par l’art. 563 C. comm. Sans insister sur l’idée même qui lui sert de base ct qui est en elle-même, à notre sens, critiquable, on peut dire que sa rigueur manque d'équité dans certains cas. Il n’est pas juste d'enlever à la femme la liberté de la preuve au cas où la constitution de la dot émane
(1) Cass. D. 53, 1, 39. Il suffit qu’un acte ayant date certaine prouve par exemple que le paiement d’une créance provenant d’une succession et comprise dans le lot de la femme a été payée en un effet de commerce.
(2) Lyox-Caen et RenauLr, t. II, n° 3054.
(3) C’est ainsi qu’un jugement rendu entre les époux et des tiers dans une instance au jugement déclaralif de faillite reconnaissant la réception de l’apport par le mari suflit. S. 40, 2, 9. — La réalité du paiement ne résulterait pas de la présomption de lart1564-D°82,2,%224,
(4) S. 69, 1, 348. Gaz. Pal., 87,2, 636. — D. 88, 1, 204.
d’une tierce personne qui a pu retirer une quittance sans la remettre à la femme. On ne peut approuver non plus la disposition qui consiste à exiger de la femme une preuve sévère pour la réprise de deniers à elle échus pendant le mariage par succession où donation, lorsque le mari a l'administration de son patri-
moine.
SG. — L'art. 563 restreint sa portée au cas où le failli était déjà commerçant lors de la célébration du mariage, ou, sans profession alors, l'est devenu dans l’année suivante (1). Le législateur redontant que la femme alléguât frauduleusement des versements de sommes aux mains du marietque les moyens de preuve du droit commun ne prêtassent à cette fraude prévoit un danger existant même lorsque le mari est devenu commerçant plusieurs années après son marlage, mais, concluant les intérêts des créanciers avec ceux de la femme, il a voulu que la femme connaisse en se mariant les risques qu'elle peut encourir (2) dans les mêmes conditions.
(1) Cpr., art. 564 C. comm. Observons d’ailleurs que la qualité de commerçant prise par le mari dans son contrat de mariage et dans l’acte de célébration qui l’a suivi ne donne pas nécessaire- .ment lieu au cas de faillite de celui-ci à l’apphication de l’art. 563. Il ne résulte de ces déclarations qu’une présomption. — Cass., 24 janvier 1872.
(2) On peut toutefois répondre que bien peu de femmes en se mariant s4 font une idée très exacte de la distinction existant entre le droit civil et le droit commercial relativement à la question de preuve de la réception de leur apport.
ie
S'7. — Dans cet ordre d'idées plusieurs lois étrangères présentent des dispositions assez divergentes. La loi belge exige un acte authentique, art: 559
En Autriche, la quittance dotale quelle qu’elle soit ne suffit pas à l'égard de la masse. La femme doit prouver en outre le fait matériel du versement par des moyens séparés.
D'après la loi espagnole, l'aveu marital ne saurait donner lieu contre lui qu’à une créance purement personnelle et chirographaire. La réception de la dot même constatée par contrat de mariage ou par acte séparé n'investit pas la femme d’une action hypothécaire en reprise et ne lui confie pas davantage le droit de réclamer la constitution d'une hypothèque spéciale destinée à la garantie des périls d'une faillite. La femme n’est recevable à exiger une sûreté de cette nature qu’au cas où la reconnaissance du mari à été faite dans la première année du mariage. Dans un cas seulement la femme obtient entière satisfaction, c’est celui du paiement de la dot au mari certiñé par un notaire dans un acte authentique. Ce fait, à quelque moment qu'il se produise avant la faillite, justifie la réquisition d'une hypothèque suffisante à garantir les droits de l'épouse.
La loi italienne présente 1c1 une lacune.
arms DEUXIÈME HYPOTHÈSE Reprise en valeur faute de preuve suffisante pour exercer une reprise en nalure.
SS. — Dans le cas où un époux n’a pu opérer une reprise en nature, faute de justification suffisante, 1l
exercera une reprise en valeur, en prouvant par les modes de droit commun son droit à une indemnité. Aucun texte, en effet, ne vientici, en thèse générale, déroger aux règles ordinaires des preuves.
Mentionnons, toutefois, la disposition exceptionnelle de Part. 1442 C. c., sous le régime de communauté, dans l’hypothèse oùilest dissous par la mort de l’un des époux. La preuve de l'enrichissement de la communauté, quant au fait et au quantum de cet enrichissement, varie suivant que l'époux survivant a fait ou nou inventaire. S'il y à eu inventaire, il fait foi jusqu'à preuve contraire, qui peut être fournie conformément au droit commun. S'il n’y a pas eu inventaire, la preuve peut être fournie même par commune renommée.
ana 3° HYPOTHÈSE.
Reprise relative à la valeur d'un bien aliéné et non remployé.
Entre époux.
S9. — Il s’agit d'aliénation de propre non suivie
de remploi. L'époux doit établir, outre la propriété du
propre à l'occasion duquel 1l réclame une récompense :
1° Le fait de l’aliénation de ce propre; 2 la réception
par le mari où par la communauté du prix de cette aliénation, et le quantum de ce prix.
Aucune difficulté pour prouver la vente. L'époux aura
recours aux moyens de droit commun.
DO. — Quant à la question de preuve de la réception du prix, une distinction entre le mari et la femme doit être établie sous le régime de communauté.
Étant donné les principes généraux, il ne semble pas que le mari doive établir que la communauté a reçu la somme par son intermédiaire. En vertu des règles de quasi usufruit les sommes par lui touchées sont en effet tombées en communauté et 1l est présumé avoir employé ces sommes à la satisfaction des besoins de l’association conjugale. La seule preuve qui lui soit imposée est donc celle du paiement fait entre ses mains par son acheteur. La jurisprudence est en ce sens (1). Pour prouver ce paiement 1} pourra dans certains Cas recourir à la preuve par écrit. Il en sera ainsi toutes les fois que la vente aura été faite au comptant et que l’acte portera quittance. Souvent la vente n'étant pas faite au comptant la quittance sera entre les mains de l'acheteur, 1l faut décider que la preuve par témoins ou par de sim-. ples présomptions sera alors admissible (2).
Le mari, disons-nous, est présumé avoir dépensé les sommes dont s’agit au profit de la communauté. La femme, pourrait bien enteridu, combattre cette présomption et prouver qu'il en a retiré un profit personnel.
Supposons maintenant que la femme soit
(4) Cass. 7 mars 1845. $S. 46. L. 79. Requ. 9 avril 1872 S. 72. L. 178 : « Attendu, dit cet arrèt, que cette somme, reçue par je mari et dont il n'apparait pas qu'il ait été fait emploi, a done été versée dans la communauté. » Contra, 13 avril 1832. $S 1832. 1. 641. ;
(2) S. 1832, 1. 641, arrêt sus-cité.
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demanderesse. Elle n'a aucune preuve à fournir relativement à l'enrichissement de la communauté. Il ne peut en être autrement puisque le mari a le droit de recevoir seul et sans le concours de sa femme le prix du bien vendu, elle n’a donc aucun moyen de se procurer la preuve du paiement (1). Si quelque doute pouvait surgir à ce sujet, l’art. 1450 pourrait être invoqué a fortiori en ce sens, Aux termes de cet article qui statue pour le cas de séparation de biens, le mari est garant du défaut d'emploi du prix du bien aliéné pendant le marlage quand la vente a été faite en sa présence (2). Il appartient donc au mari de justifier de diligences faites inutilement pour le recouvrement du prix. Il serait encore libéré, par exemple, s'il remettait à la femme ou à ses héritiers l'acte de vente ou de cession constatant que le prix est encore dû ou en prouvant qu'ils l'ont euxmêmes touché.
92. — Ainsi pour le mari, pas de preuve à faire du profit tiré par la communauté de l'aliénation d’un de se propres, mais preuve du paiement par lui reçu. Pour la femme, aucune preuve à faire relativement à l'enrichissement de la communauté produit par la vente d'un de ses propres.
Cette différence entre la situation du mari et celle d
(1) Laurent objecte que c’est en qualité d'administrateur des biens de sa femme que le mari touche le prix des immeub'es aliénés, et qu’en conséquence il ne peut être présumé l'avoir versé à la communauté {t. XXII, n° 4571. On peut répondre que ses qualités sont inséparables et que ce qui est à sa disposition comme administrateur l’est aussi comme chef (GuiLLouarn, LE n° 933).
(2) S. 27 décembre 1852, 53. 1. 161.
la femme est absolument légitime. Klle était admise par Pothier qui s'exprime ainsi à ce sujet : « Le mari ne peut prétendre sur la communauté la reprise que de qui y est entré, au lieu que la femme a la reprise du prix de ses propres vendus pendant la communauté, quoique le mari n'en ait pas été payé, si c’est par sa faute et sa négligence qu'il ne l’a pas été, La raison est que le mari étant l'administrateur des biens propres de sa femme, est tenu envers elle de la négligence qu’il a commise dans le recouvrement qu'il était tenu d’en faire et il charge la communauté de cette obligation que sa négligence Iui fait contracter envers sa femme. » (1)
93. — Relativement au quantum de la reprise, quelques observations doivent être produites au sujet de l’art. 1433. Aux .termes dudit article : « S'il est vendu un immeuble (2) appartenant à l’un des époux,
de même que si l’on s’est rédimé en argent de services fonciers dus à des héritages propres à l’un d'eux et que le prix en ait été versé dans la communauté, le tout sans remploi, il y à lieu au prélèvement de ce prix sur la communauté au profit de l'époux qui était propriétaire, soit de l'immeuble vendu, soit des services
rachetés ».
On demande s'il faut permettre à l’époux demandeur d’invoquer la dissimulation du prix réel de la vente.
Il semble difficile de répondre par la négative (3)
(1) Porier, Comm. n° 584.
(2) Ou un meuble. La question est la même.
(3) Du moins dans les rapports entre époux, cf., n° 95,
sinon un des patrimoines pourrait s’enrichiraux dépens de l’autre. Cette solution serait donc opposée au but que l’on sait visé par l’art. 1438.
Comment l'époux peut-il prouver cette dissimulation ? Par tout moyen, puisque la dissimulation est un pur fait. Et les mêmes raisons militent en faveur de la femme et du mari, aucune dfférence par suite n’est à faire entre leurs situations.
D'autres solutions ont été proposées. issues d’un faux point de défaut.
Pour les uns la preuve contraire ne doit jamais être admise. D'après l’art. 1841 « il n’est reçu aucune preuve par témoins contie et outre le contenu aux actes, ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant, lors ou depuis les actes, encore quil s'agisse d'une somme ou valeur moindre de cent cinquante francs. » Ni l'un ni l’autre des époux ne doit donc être admis à prouver que le prix de la vente était un prix simulé… [I n'y a même aucune raison de se montrer indulgent à l'égard de la femme qui a concouru à l'acte de vente. La fraude est en effet dans ce cas son œuvre. Elle doit être responsable du préjudice qu'elle subit; se montrer: indulgent à l'égard de la femme dans l’hypothése présente serait consacrer une incapacité que la loi ne reconnaît pas. La femme qui voit déclarer dans un acte de vente un prix inférieur au prix convenu sait fort bien que cela ne peut être honnête ni légal. On en a conclu que la femme elle-même, qui a concouru à l'acte ne doit être admise à prouver par témoins le caractère fictif du prix constaté par écrit même dans ses rapports avec son conjoint.
D’autres font fléchir le principe que nous venons de
ni Ni nes
rappeler dans un esprit de protection pour la femme. Vis-à-vis de son mari la femme pourrait prouver que son consentement a été vicié, elle serait dans ce cas admise à rétablir la vérité des faits (1).
Pour que ces opinions rigoureuses puissent être défendues, 11 faudrait que la question à résoudre fût celle des effets de la convéntion en ce,qui concerne les rapports des parties qui y ont figuré.
Telle n'est pas l'hypothèse.
L'art. 1436 dit : « dans tous les cas la récompense n'a lieu que sur le pied de la vente, quelqu'allésation qui soit faite touchant la valeur de l’immeuble aliéné. »
Que veut dire «sur :e pied de la vente? » Pour éclaireir ces expressions reportons-nous à l’art. 232 de la Coutume de Paris qui a inspiré l’art. 1436. Pothier l'explique en ces termes : « Suivant nos principes que la reprise est due de ce qui est parvenu à la communauté par l'aliénation du propre du conjoint , cette reprise ne doit être ni du prix auquel ce propre a été estimé par le contrat de mariage, ni de celui qu'il valait lors de l’aliénation mais précisément de celui pour lequel il a été vendu, quand même il aurait été vendu au-dessous ou au-dessus de ce qu'il valait (2).
Ce commentaire nous montre qu'il est bien question du prix de la vente, il ne parle pas du prix déclaré, le prix de la venté ne saurait être autre chose que le prix réellement déboursé. Cette solution est la seule d’ailleurs qui s'accorde avec ce principe général qui veut
(1) Of. Tropcone, t. 2, n° 1162.
(2) Poraigr, Comm., n° 586.
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que toutes les fois que l’un des époux à tiré un profit personnel des biens de la communauté, 1} en doive la récompense (Arg., art. 1437). La dissimulation d’une partie du prix de vente est d'ordinaire imposée par l'acheteur au vendeur comme condition d'un prix plus élevé. Quand elle se rencontre dans l’acte d'aliénation d’un propre, elle tourne donc au profit de la communauté qui aura de ce fait une augmentation de revenus. La communauté doit donc rembourser l'époux (1).
94. — La jurisprudence (2) admet seulement la femme à prouver par témoins ou par présomptions graves, précises et concordantes, que le prix porté à l’acte de vente est fictif et à rétablir le véritable prix. L'art. 1341, d’une part, dit la Cour suprême, ne saurait être appliqué car la femme se trouve dans un état de dépendance qui a pu la pousser à fournir son consentement à une dissimulation préjudiciable à ses intérêts. L'art. 1348 lui sera donc applicable. — A nos yeux, l'art. 1348 ne doit pas être invoqué, car le mari ne serait alors jamais admis à prouver la dissimulation par tout moyen et il faudrait décider que dans certains cas, même au profit de la femme l’art. 1348 serait inapplcable ; on devrait se reporter au principe général de l’art. 1341 dans l'hypothèse par exemple où la femme
(4) Sic. Aupry et Raw. V. 8 511, n° 9.
(2) 28 avril 1851. S. 52. 2. 359. Adde. D. 76. 1. 159. Un arrèt de Ja Cour de Lyon du 11 février 1813 n’admettait mère pas la femme à fournir la preuve du prix réel de la vente. S. 48. 1.
(3) Contra, S. 59, 2, 389. D. 69, 2, 173. — 76, 1, 5:
aurait vendu un de ses immeubles propres avec autorisation de justice.
Vis-à-vis des créanciers.
95. — Relativement à la preuve de la vente nous devons établir ici une distinction :
S1 la femme qui réclame une récompense ne se prévaut pas de son hypothèque légale elle n’est pas tenue de produire un acte de vente authentique. Les créanciers étant les ayant cause du failli sont forcés d’accepter une date que leur débiteur ne saurait contester.
Si elle se prévaut de son hypothèque lécale elle doit pour fixer la date de cette hypothèque produire un acte ayant date certaine (1). Dans se cas en effet les créanciers hypothécaires, en conflit avec la femme sur le prix d’un immeuble exercent un droit propre et ne se présentent plus comme ayant cause de leur débiteur (2).
Un acte ayant date certaine serait encore nécessaire si la masse chirographaire contestait l’antériorité de la créance de la femme au regard de l'ouverture de la faillite (3). Les créanciers auxquels la femme veut être
(4) Ausry et Rau, IH, $ 264 ler, texte et notes 68 et suiv. — Massé, note $S. 59. 1. 123. — Burnorr, note S. 85. 2. 27, col. 3 in fine et 4.
(2) Requ. 21 novembre 1887. Gaz. Pal., 9 décembre.
(3) Peu importe l’époque de la cessation des paiements. L'art. 446 C. comm. ne s'applique pas à l’hypothèque légale, son texte et l’historique de sa rédaction en témoignent. Cf. Lxon-UaEn et Renauzr, n°% 2766 et 3049,
préférée sont évidemment des tiers qui à ce titre doivent être protégés par l’art. 1328. La femme ne se prévaut plus de son titre uniquement contre son mari. Le débat existe alors non pas de créancier à failli, mais de créancier à créancier (1).
Mais une telle exigence serait sans objet si la masse avait reconnu comme antérieure à la faillite la créance constatée par l'acte dont la femme se prévaut (2). Reconnaître en effet une créance de la femme et la tenir pour antérieure à la faillite, c'est admettre le droit réel qui en est la suite nécessaire (3).
— Au surplus en aucun cas la femme ne doit faire la preuve de [a réception, par le mari, du prix du bien vendu (4). L'art. 563, $ 2, n° 2. C. comm. nous fournit un argument décisif. Traitant de l'hypothèque légale de la femme pour défaut de remploi il n’exige pas, comme le $ 2, n° 1, pour les deniers provenant de la dot ou de succession ou donation. une preuve directe de la réception.
96G. — Lorque la question de dissimulation du prix réel de la vente se pose en présence des créanciers, la solution qu’elle comporte est commandée par des principes spéciaux, et diffère totalement de celle que nous avons proposée plus haut.
La possibilité pour l'époux de prouver la dissimula-
(1) Cf. Douai, 25 janvier 1857. (S. 2. 408.)
(2) Cf. Cass. 15 mars 1859. (S. [. 193), arrèt cassant celui de la Cour de Douai. — Civ. rej. 19 février 1862. S. 282.
(3) En ce sens, note Massé, S. 59. 4. 123. Auprx et Rav, HI $S 264 ter.
(4) Cf. Burnorr, note S. 85. 2. 25.
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tion du prix de vente paraît alors bien difficile à justilier. Dans notre hypothèse en effet l'époux prétend que les conditions énoncées dans l'acte destiné à être produit sont entachées de simulation, or tel est bien le cas visé d’une façon générale par l’art. 1321, ainsi conçu : « Les contre-lettres ne peuvent avoir leur effet qu'entre les parties contractantes ; elles n'ont point d'effet contre les tiers. » Le Code décide qu'au cas où les conditions d'un contrat énoncé dans un acte sont contredites par des documents destinés à rester secrets, la vérité ne sera pas opposable aux tiers. Notre hypothèse est ia même, il y a eu simulation nuisible aux tiers, pourquoi l’art. 1821 ne viendrait-il pas protéger les tiers contre l'erreur que cette simulation comporte ? (1)
Qu'il existe des quittances d'un prix plus considérable que le prix énoncé dans l'acte où des mentions portées sur les registres de l’acheteur où du venteur révélant l'importance de la somme véritablement comptée, 1l y a toujours simulation à l'encontre des tiers. S'il n'existe même aucune contre-lettre, les aveux, déclarations et reconnaissances purement verbales contenant des dérogations à un acte antérieur ne peuvent pas davantage être opposés aux tiers. Comme on Pa fort exactement fait remarquer, 1ls ont même un caractère plus sensible de clandestinité puisqu'ils ne sont constatés par aucun acte, et c'est une raison de plus pour que, à l'égard des tiers, 1lS ne produisent aucun effet (2).
(4) Lapsé, note sous S. 76. 1. 5 (Cass., 18 janvier 1875). (2) LaRoMBièRE, loc., cit, art. 12.1.
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97. — - La jurisprudence (1) qui, on l'a vu admet à tort qu'entre époux la preuve de la dissimulation ne peut être faite que par la femme, permet à cette dernière _d'mvoquer la dissimulation même vis-à-vis des créanciers, pour le même motif tiré de l’art. 1348. Quant à l'argument tiré de l’art. 1321, la Cour n'y fait pas même allusion.
(1) Cass. 18 janvier 1875. S. 76. 1. 5.
CEPÉRETRE #fI
Autres hypothèses de reprises en valeur
En principe application du udroil commun (n°s 98-100) — Quelques points spéciaux à examiner.
Distinction entre la siluation du mari et la siluation de la femine relativement aux dettes antérieures (n° 101), aux dettes postérieures au mariage (n° 102) (rapprochement de la récompense prévue par l'art. 1431) (n° 103) et aux dettes de successions (n° 10%). — Presomption de l'art. 562 c. comm. — Autre dérogation apportée au droit commun par le droit des faillites (n° 405).
DS. — Les causes de reprises en valeur sont multiples. Les récompenses dues aux époux par la communauté, dues à la femme par le mari sous le régime de communauté et, relativement à sa dot, sous le régime dotal ne sauraient être passées en revue. Rappelons que grâce à la généralisation du principe des récompenses, la communauté dans notre droit ne doit jamais s’enri-
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chir aux dépens d’un époux (1). Nous avons étudié dans le chapitre précédent le cas prévu directement par l'art. 1433. Une telle disposition ne doit pas être considérée comme limitative. Nous avons fait remarquer qu'il fallait étendre sa portée à la vente de meubles ; de même une carrière à été ouverte pendant Ja communauté, les règles d’usufruit (arg., art. 1403) font alors des produits de ces biens des propres, la vente de ces produits dont le prix sera touché par la communauté donnera ouverture au droit de récompense, Si la mine ou la carrière au lieu d être exploitée par la communauté avait été concédée à un tiers par application de la joi du 21 avril 1810, l'indemnité due par le concessionnaire ne tomberait en communauté que sauf récompense. — Récompense serait due également dn prix de vente des bois de haute futaie qui auraient été abattus ou des bois taillis non mis en coupe réglée qui auraient été exploités.
La créance d'un époux à raison de dettes payées par lu, qui devaient rester définitivement à la charge de la communauté, la créance de la femme à raison de la mauvaise administration de son patrimoine aboutissent encore à des reprises en valeur.
Les hypothèses de récompense due par le mari à la
(1) C'était déjà la doctrine de Pothier au siècle dernier : « On peut établir pour principe général que chacun des conjoints est lors de la dissolution de la communauté créancière de tout ce dont il a enrichi la communauté à ses dépens pendant qu’elle a duré {de la comm., n° (07). On sait qu'aujourd'hui les mêmes règles s’induisent des art 1431, 1433 et 1438
lo
femme sont peu nombreuses sous le régime de communauté. La communauté en effet est un intermédiaire auquel recourent les époux toutes les fois qu'ils ont besoin d'argent et avec lequel ils règlent leurs comptes lors de la dissolution de la société conjugale. Sous le régime que nous supposons, les deniers tombant en communauté enlèvent aux époux tous fonds disponibles et leurs dettes antérieures sont absorbées dans l'actif de la communauté. Ces deux motifs suffisent à restreindre dans de larges proportions le nombre des récompenses entre époux. Rappelons, néanmoins, que la femme aura droit à récompense toutes les fois que le mari aura tiré un profit personnel de ses biens. Il en sera ainsi lorsqu'un immeuble propre a été donné par elle en paiement de la dette de son conjoint, ou lorsqu'elle a doté personnellement un enfant commun (are, art. 1438) (1).
9. — Dans tous ces cas et dans les hypothèses analogues des preuves doivent être fournies par l’époux créancier à l'appui de sa demande, preuves qui ont trait et à la consistancé de la récompense qu'il
(1) On pourrait multiplier ces exemples : Citons encore les cas prévus par les art. 1595, 1432, 1472, 1480, etc. PorniEr prévoit le cas suivant : Lorsque l’un des époux dès avant le mariage était créancier de l’autre conjoint d'une somme d’argent et que cette dette a été exclue de la communauté, tant de la part du conjoint créancier, par une clause de réalisation de son mobilier, que de la part du conjoint débiteur, rar une convention de séparation de dettes, le conjoint continue d’avoir sa créance lors de la dissolution de la communauté, non contre la communauté, mais contre l’autre conjoint qui en est débiteur. (De la communauté, n° 677).
réclame, et à la réception par la communauté ou par le mari de la valeur qui fait l'objet de sa demande (1).
Les questions de preuves qui peuvent se présenter sont donc innombrables comme les reprises ellesmêmes, elles auront toutes pour but la démonstration de l'enrichissement de la communauté ou du mari et de l’appauvrissement de l’époux demandeur. En thèse générale le droit commun reste applicable, faute de dérogation expresse apportée par le Code (2). Nous devons nous borner à étudier les reprises en valeur qui
(1) La conséquence du défaut de preuve sera l’irrecevabilité de l'action de l'époux demandeur. Mais une question se pose sous le régime de communauté relativement à la constitution de dettes fictives (l'époux étant de mauvaise foi; on sait d’ailleurs que la preuve de cette mauvaise foi peut se faire par tout moyen). — La création de dettes fictives constitue-t-elle un recel au sens de l’art. 4477 C. c.? On admet en général l’affirmative, que la fraude ait réussi ou non. Requ. 5 août 1868.-S. 69. 1. 241 — Cass., 22 déc. 7%. 75. 1. 249 — Requ., 13 août 1873. D. 74. 1. 425. Dijon, 14 mai 79. D. 82. 138. — Contra, Caen, 24 janvier 1873. S. 2. 222. Cet arrêt décide que la créatiop de dettes fictives ne peut donner lieu qu’à l’apulication de l’art. 1382 C. c., car l’art. 1477 édictant une peine est essentiellement restrictif. Las admet que l'art. 1477 n’est applicable que si l’époux a obtenu le paiement de la dette fictive (S. 74. 1. 50). Mais l’opinion de la jurisprudence pent tirer un argument en sens inverse de l’art. 591 C. comm., qui place sur la mème ligne le détournement d’actif et la simulation de dette, relativement à la déclaration de banqueroute frauduleuse.
(2; Toutefois, lorsque la femme invoque son hypothèque légale comme garautie d’une créance résultant d’une obligation qu’elle a contractée avec son mari elle est tenue, vis-à-vis d’un créancier se prévalant d’une hypothèque conventionnelle ou judiciaire, de prouver l’antériorité de sa créance. C’est une remarque que nous avons déjà faite au sujet d’un cas particulier (Gf., n° 95).
offrent un intérêt particulier au point de vue qui nous occupe.
200. — C'est ainsi qu'il nous faut préciser quelle preuve doit fournir à l'appui de sa demande l'époux qui réclame une indemnité à raison de dettes payées par lui et qui doivent rester définitivement à la charge de la communauté.
— Il convient de distinguer entre les dettes antérieures et les dettes postérieures au mariage. 1AO01.—04)1Ia dette est antérieure au mariage. L'époux dans ce cas prouvera son droit à récompense conformément au droit commun (1). Rappelons toutefois une différence entre la situation du mari et celle de la femme, due à l’art. 1410 C. c. Aux termes de cet article, la communauté n’est tenue des dettes mobilières contractées avant le mariage par la femme qu'autant qu’elles résultent d’un acte authentique antérieur au mariage ou ayant date certaine avant la même époque, soit par l’enregistrement, soit par le décès d'un ou de plusieurs signataires (2). Autrement, en effet, la femme pourrait facilement éluder, par une antidate, la
(1) La femme étab'ira l’existence de cette dette par les mêmes moyens que le créancier eût lui-même dû employer s'il eùt actionné la communauté. Elle se trouve subrogée à lui contre la ommunauté. Si la dette est commerciale elle pourra done en établir l’existence et le montant par témoins (art. 109, in fire, C. comm.). Il en sera ainsi des dettes qui n’excèdent pas 150 fr. (arg., art. 1341). Cour de justice civile de Genève, 6 juin 1887. S. 87. 4. 27. Et de toutes les dettes dont parle l’art. 1348.
(2) C’est le droit commun. Toutefois l’aveu du mari dispenserait la femme de toute preuve au sujet de l’antériorité de sa dette. Cass., 9 nov. 1856 S. 97. 1. 353,
règle qui ne lui perm-t pas d’obliger la communauté pendant le mariage sans l'autorisation de son mari.
b) La dette est postérieure au mariage
La preuve du droit à l'indemnité diffère encore selon que la dette a été payée par le mari ou par la femme.
Toutes les dettes contractées pendant le mariage par le mari tombent en communauté. Donc, si le mari a payé personnellement une dette de ce genre 1l a droit à récompense. [ n'a pas besoin de démontrer qu’il l'a contractée dans l'intérêt de la communauté, la loi le présume puisqu'elle met à la charge de la communauté toute dette du mari (1).
Si la dette à été contractée par la femme 1l faut sousdistinguer.
S1 la femme s’est fait autoriser de justice, elle doit faire par les moyens de droit commun la preuve de son droit, on sait que la communauté est tenue de l’engagement de la femme jusqu'à concurrence du profit qu'elle en a retiré (2) ; dans le cas où la dette a été contractée par la femme dans son intérêt, elle n’a pas droit à récompense.
Une question délicate se pose lorsque la dette a été contractée avec l'autorisation du mari, sur le point de savoir si elle doit ou non être présumée contractée dans l'intérêt de la communauté. Certains auteurs pensent qu'une telle présomption doit être admise, car si l’engagement ne devait pas servir à la communauté le mari
(1) Auery et Rau, V. $ 334. Cass., juillet 1864. S. 64. L. 441. (2) Ausry et Rau, V. $ 337.
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refuserait son autorisation (1). Il est néaumoins préférable de mettre à la charge de la femme la preuve que la dette par elle contractée l’a été dans l'intérêt de la communauté, cette preuve pouvant d'ailleurs résulter de l'objet même de l'obligation ou d'autres circonstances particulières. Cette solution semble la seule conforme à la lettre de l’art. 1419 (2). Sur le point qui nous occupe, l'art. 1419 renvoie au droit commun, or le droit commun, c'est que le demandeur doit faire la preuve de la légitimité de ses prétentions. : 103. — Nous rapprocherons de cette hypothèse le
cas de récompense prévu par l'art. 1431, relativement à la dette contractée solidairement par la femme avec le mari, dans l'intérêt de la communauté ou du mari.
Aux termes de l’art. 1431, la femme qui s'oblige solidairement avec son mari pour les affaires de ia communauté ou du mari n’est réputée à l'égard de celui-ci s'être obligée que comme caution; elle doit être indemnisée de l'obligation qu’elle a contractée.
La question se pose de savoir si ce texte établit une présomption en faveur de la femme.
Elle est résolue dans le sens de l’affirmative par la jurisprudence (3), soutenue par d'éminents auteurs (4).
Nous croyons pourtant devoir nous rallier à l'opinion contraire. La femme, a-t-on dit, subissant l’ascendant de son mari, doit être rationnellement présumée avoir
(4) GuizLouarp, n° 844.
(2) Ausry et Rau, v. $ 510 4°. — eu FAX X TUE n92057 (3) Paris, 20 juillet (834. Si nao: 395. Cass., 3 juin 1891" DRE
(4) Aubry et Rav, V, $ 510, p. 350.
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contracté la dette dans l'intérêt de celui-e1. En outre, l’art. 1409 2° exprime la présomption que suppose l'art. 1431. Comment d’ailleurs forcer la femme à prouver la destination et l'emploi de la somme empruntée, alors qu'étrangère à l'administration de la commu: nauté il lui sera le plus souvent impossible de fournir cette preuve ?
Mais ces raisons sont insuffisantes pour créer une présomption que contredit l'art. 1431. Aux termes de cet article, la femme est réputée caution à l'égard du mari « toutes les fois qu’elle s'oblige pour les affaires de la communauté et du mari. » |
La fiction ne saurait donc intervenir avant que la preuve de l’intérêt de la communauté ait été faite.
L'art. 1431 n'est autre chose qu'une application de l’art. 1216 C. c. On peut ajouter avec Colmet de Santerre que si le législateur avait voulu ériger en faveur de la femme la présomption que l’on prétend exister, il lui eût été facile de supprimer dans l’art. 1481 la mention que l’engagement était contracté dans l'intérêt du mari ou de la communauté et de dire d’une manière générale que la femme a droit à la récompense quand elle s'est obligée solidairement avec son mari. « On aurait ainsi établi la présomption et on n'aurait pas repoussé la preuve contraire, puisque dans le cas où la femme eût été seule intéressée, la communauté étant, d'après les principes, créancière des récompenses, n'aurait pu pour le même fait être débitrice. En subordonnant le droit de la femme à la condition que l’affaire intéresse la communauté ou le mari, le Code a écrit un article contraire à la présomption dont nous nous occupons en ce moment, et c'est là une chose grave,
car les présomptions doivent résulter de textes précis. Le texte est loin d’être précis, il n’est pas obscur, il est contraire » (1).
D'autre part, [a disposition de l'art. 1409 a une portée tout autre que celle qu’on veut lui donner. Il prévoit une question d'obligation laquelle ne préjuge en rien la question de preuve du droit à récompense (2).
Remarquons au surplus qu’il sera aisé le plus souvent
de voir dans l'intérêt de quel patrimoine la dette aura été contractée. Ainsi particulièrement lorsque la femme s’est obligée envers un prêteur de deniers, comme les valeurs mobilières que les époux se procurent par
l'emprunt doivent tomber en communauté on dira
qu'elle s’est obligée pour la communauté, quelle que fût d’ailleurs la destination des deniers. En effet, s'ils ont été ensuite employés dans un intérêt propre à la femme, celle-c1 deviendra, à raison de ce fait nouveau, débitrice d’une récompense, mais l'opération aura été faite
(1) D; VL. art, 1431. n° :6 bis. En ce Sens. LAURENT, t. XXII, DAS ED LOT
(2) Supposons que la dette ait été contractée par les époux, non plus dans l’intérèt de la communauté, mais dans l’intérèt d’un tiers. Cette dette, comme toute dette du mari, tombe en communauté. Si la femme en paie plus que sa part, elle a droit à une indemnité pour cet excédent, contre la communauté (pour que la récompense fût due par le mari il faudrait que la dette lui fut personnelle). Que devient dans ce cas la présomption que l’on prétend trouver dans l’art. 1434 ? Elle devient gênante, puisque par hypothèse c’est dans l'intérêt d’un tiers que se sont obligés les époux. La Cour de Lyon, 11 juin [833 (D. Rép. V. Contrat de mariage, n° 1055) a admis que l’art. 1431 n’est qu’une présomption juris tantum.
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dans le principe au compte de la communauté.
Dans certains cas rares, la preuve à fournir sera délicate et la femme succombera, mais admettre une présomption serait une solution contraire à l'équité, le motif de l'ascendant marital étant insuffisant pour faire supporter au mari et à la communauté les engagements contractés solidairement par les époux.
Il faut donc conclure que la preuve incombe à la femme, qui joue le rôle de demanderesse puisqu'elle réclame la qualité de caution et la récompense à laquelle cette qualité lui donne droit en cette occasion (1).
404. — Lorsqu'un époux réclame une récompense pour dettes grevant les successions à lui échues pendant le mariage, qui ont été payées sur son patrimoine personnel et doivent rester définitivement à la charge de la communauté, l’art. 1414, auquel nous avons fait allusion plus haut, établit des dérogations au droit commun.
Les dettes mobilières grevant les successions échues aux époux durant le mariage sont à la charge de la communauté, pour le tout si la succession est purement mobilière, jusqu’à concurrence du mobilier dans les dettes, eu égard à la valeur de ce mobllier, quand la
(1) En sa qualité de caution, la femme peut, en cas de faillite ou de déconfiture de son mari, et même avant toute poursuite ou paiement, se faire colloquer immédiatement dans l’ordre ouvert sur les biens de son mari, au rang que lui assigne son hypothèque légale pour le montant de dettes qu’elle a contractées solidairement avec lui dans son intérêt ou celui de la communauté. Üass. 22 août 1876. S. 77. 1. 54 et Limoges, 9 décembre AR SO DROIT 07
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succession est en partie mobilière et en partie immobilière.
L'époux a payé une de ces dettes, quelle preuve doitil fournir pour établir son droit à récompense ?
En premier lieu l'héritage doit être prouvé; par tout moyen puisque c’est un fait.
Mais comment se fait la preuve de l'existence de la dette, de la nature mobilière de la succession en tout ou en partie ?
Il convient encore de distinguer entré la situation de la femme et celle du mari.
S'1l y à un inventaire, la femme n’a qu'à le produire. S'1l n'y en apas eu, tous les moyens de preuve, même la commune renommée, sont admissibles (1).
Que faut-il décider pour le mari s'il n’a fait inventaire ? Il peut établir son droit à récompense en se conformant aux dispositions de l’art. 1504. Cette solution paraît s'imposer et l’on comprend difficilement que certains auteurs lui refusent de prouver par aucun moyen son droit à une indemnité, en s'appuyant sur la disposition finale de l’art. 1415.
405. — Les récompenses dues par le mari à la femme commune font, avons-nous établi, partie de la théorie des reprises. En tant qu’elles ont trait à l’existence du régime de communauté, deux propositions particulières au Code de commerce doivent être 101 examinées.
(4) Il n’y a pas lieu de distinguer si la succession à été acceptée avec l'autorisation du mari ou celle de justice, car on sait que cette circonstance n’est d'aucune influence sur l'obligation de la communauté.
L'une résulte d'un texte formel et établit une présomption défavorable à la femme du failli.
L'autre résulte des dispositions générales du droit des faillites et exige dans certains cas, de la part de la femme du failli, une preuve plus rigoureuse que le droit commun
Art. 562 : « Si la femme a payé des dettes
pour son mari la présomption légale est qu’elle l'a fait des deniers de celui-ci, et elle ne pourra en conséquence exercer aucune action dans la faillite sauf la preuve contraire comme il est dit à l’art. 559. »
Il était évidemment inadmisible que la femme produisit à la faillite pour les débours de son mari, divertissant ainsi une part de l'actif au détriment des créanciers ;
La femme doit encore, dans l’hypothèse prévue par ce dernier texte, prouver l'origine propre des deniers et l'emploi réel de ces deniers au paiement de la créance. L'art. 562 renvoyant pour la question de preuve à l’art. 559, nous noùs en référons aux explications qui ont été fournies sur ce texte.
Dans tous les cas d'application de la présomption qu'édicte l’art. 562 la femme prouvera dans les termes du droit commun l’origine et l'emploi des deniers dont elle à usé.
[nsistant sur ce renvoi de l’art. 562 fait à l’art. 559 et non à l’art. 558 nous ferons observer que la Cour suprême exigerait probablement les preuves rigoureuses de l’art. 558 si la femme alléguait avoir payé les créanciers de son mari avec des fonds provenus de succession ou de donations. On sait en effet qu’elle exige les mêmes formes pour prouver la propriété d'un
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bien que ce bien soit à reprendre en nature ou en valeur (1) a fortiori quand la valeur en a été employée à l'achat d'autres biens (2) ou employée, comme dans | hypothèse que nous signalons, au paiement d'une dette du mari. Une teile opinion serait contraire au texte de l’art. 562. Elle serait de plus opposée au principe général admis par le Code relativement à la distinction entre les reprisesennature etles reprises en valeur, distinction que commandent des systèmes de preuve différents dans les deux classes de reprises.
On a vu plus haut à propos de l'art. 559 que certaines lois étrangères contenaient des dispositions analogues (3) à celle que nous venons de signaler.
— Relativement à la présomption de l’art. 562, il faut admettre que l’aveu, si les créanciers ne contestent pas la sincérité. des déclarations de la femme, détruit la présomption d'appauvrissement du mari. Nous avons vu (4) que la jurisprudence est en ce sens en ce qui concerne l’art. 559, son opinion serait la même sans doute à propos de l'art. 562, sauf, néanmoins, dans le cas de deniers provenus de successions ou donations postérieures au mariage (5).
29 — Au cas où Ja masse chirographaire contesterait l’antériorité de la créance de la femme au regard de
Cine, (5) Cpr., n°° 29 et 73. — La présomption de l'art. 558, contrairement à celles des art. 559 et 562 est en effet absolue.
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l'ouverture de la faillite, la femme serait tenue d'apporter un acte ayant date certaine. Nous avons fait la même observation au sujet de la créance de la femme relative. à la vente de l’un de ses propres. Nous nous bornerons donc à un renvoi (1).
(1) Il convient toutefois d'ajouter, relativement à l’antériorits de la date de la créance, qu’elle a trait à l'ouverture de la fullite et non à tout autre fait, sans distinction entre les causes des créances qui engendrent l’hypothèque légale. Peu importe que la volonté des intéressés y ait eu la plus grande part La faillite du mari ne frappe la femme d'aucune incapacité, elle peut s'engager dans l'intérêt de son mari même après la déclaration de faillite. (Paris, 7 février 1835, S. 35.2.512). Elle le peut a fortiori après cessation des paiements ou dans la période suspecte et:on engagement produit une hypothèque léwale. Aussi bien que son texte, l’espri' de l’art. 446 est en ce sens, car il vise les concerts frauduleux contre la masse; or, dans le cas d'obligation contractée au profit du mari, la femme est présumée loin d’avoir colludé avec son mari, avoir été circonvenue par Jui. Péu importe également, le créancier au profit d' qui la femme s'engage {note Labbé sous Civ. Cass., 27 avril 1881 S. 394), la date de la dette à laquelle la femme accède. [Requ., 18 avril 1887. Gaz. Pal., 30 avril 1887). Toutefois, l’art 447 C. comm. serait applicable au cas où l'intention frauduleuse de la femme serait prouvée. (Bordeaux, 23 janvier 1882. Jouwrn. des Faillites, p. 326). — Cf. sur tous ces points, BressoLLes, oc. cit., p. 177.
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CONCLUSION
Dislinclions respectées par le législateur (n% 107-410). — Critiques. — Quant aux exigences relalives à la preuve en malière de reprises de certaines valeurs mobilières vis-à-vis des créanciers (n° 111}. — Quant à la preuve vis-à vis du mari sous le régime dotal, vis à-vis des créanciers, en matière de reprise de biens meubles quelconques advenus aux époux au cours du mariage (n° 112), en droit civil sous le régime de communauté, en droit commercial sous tous les régimes. — Quant à la preuve du versement de la dot pécuniaire au inari lorsque la femme se prévaut de son hypothèque légale en droit commercial (n° 113). — Quant aux inconsequences de la loi commerciale, relativement: à la garantie de la sincerilé des reprises mobilières de la femme du failli n° 104.16). — Quant à la dualité de législations lorsque la question de preuve en malière de reprises matrimoniales s'élève en presence des créanciers (n° 116). En quels termes se pose ici la question d’assimilalion des législations civile el commerciale. Cetle assimilalion, aussi équitable qu'utile aux époux est de tout point d'sirable relativement à la preuve en malière de reprises matrimoniales (n° 117).
1 06. — Ainsi le législateur français, relativement au système de preuves qu'il a admis en matière de reprises matrimoniales, a cherché à concilier les différentes protections qu’il avait la tâche d'accorder respectivement à chaque époux, spécialement à la femme et aux tiers,
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de la part des époux en matière mobilière, les lois civile et commerciale dont les dispositions sont ici parfaitement coordonnées se sont montrées plus exigeantes en matière de reprise de meubles qu’au sujet des reprises immobilières.
10S. — La distinction entre les reprises en nature et les reprises en valeur n'offre pas d'intérêt lorsque le règlement de comptes ne s’effectue qu'entre eux : le législateur ne l’a pas formulée en cette hypothèse. La même distinction a la plus grande importance lorsque la liquidation des reprises a lieu en présence de créanciers : le législateur, ainsi qu'il le devait, s’est montré spécialement sévère dans le cas de reprise en nature, en droit civil comme en droit commercial. La jurisprudence méconnaît les limites absolues des deux théories de la loi.
109. — Nous devons toutefois résumer ici les principales critiques que nous avons eu l’occasion de mentionner dans le courant de cette étude.
110. — Entre époux et vis-à-vis des créanciers il y a lieu d'approuver le système de preuves admis à la fois par le Code civil et par le Code de commerce relativement à la reprise des effets mobiliers que la femme possède en se mariant. Mais rappelons qu'il est regrettable que la règle soit commune à tous les apports nuptiaux. Certains meubles, particulièrement importants aujourd’hui, en seraient à juste titre exceptés, les valeurs mobilières nominatives qui ont en quelque
sorte, comme les immeubles, en dehors du contrat de.
mariage leur certificat de provenance. Nous pourrions
emprunter sur ce point les dispositions de certaines législations étrangères (1).
411. —- Quant à la preuve des reprises en matière de biens advenus au cours du mariage, la règle du Code laisse à désirer dans les rapports entre époux, au cas de régime dotal (2). Vis à-vis des créanciers la rigueur des deux lois semble bien peu justifiable, soit que la femme les revendique en nature, soit qu’elle prétende distraire les biens acquis en remploi de leur valeur: Nous avons fait observer qu’une exigence de cette nature peut se justifier dans certains pays, mais qu'étant donné la règle générale de notre droit qui donne au mari l’administration des biens du ménage. notre législation aboutit à faire retomber ici sur la femme les conséquences de l'incurie maritale. Il serait de toute justice de permettre à la femme d’avoir recours fout au moins à la preuve testimoniale de droit commun (3).
412.-- La preuve du versement de la dot pécuniaire au maïi doit, au cas où la femme se prévaut de son hypothèque légale. être faite par quittance ayant date certaine (art. 563 C. comm, al. 2, 1°).
(1). Cf., n°5 54 et 62.
(2) Cf.. n° 58
(3) Cf.,n°°55et 62.— L'tant donné les principes généraux actuellement en vigueur dans notre droit. — Cf., THaLLER, /0c. cût., t. 1, p. 160. Le savant professeur fait très justement remarquer que la loi devrait se montrer aussi libérale que possible dans le choix des moyens d’in‘ormation. La limitation de la preuve testimoniale à 450 francs est loin d’être pleinement satis'aisante, la conviction du juge se forme souvent mieux sur une enquête que sur un écrit dreisé avec toutes les formes requises.
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Cette disposition peut être réprouvée à plusieurs points de vue. Dans deux hypothèses sa rigueur n’est pas équitable : lorsque la constitution de dot émane d’une tierce personne qui a pu retirer la quittance sans la remettre à la femme, lorsque des deniers et effets mobiliers lui sont advenus depuis le mariage par succession ou donation, sous un régime qui donne au mari l'administration des biens de la femme.«
On peut même prétendre qu'une sévérité spéciale de preuve dans le but d'assurer d'une façon plus absolue la sincérité des créances de la femme lorsqu'elle invoque pour leur garantie son hypothèque légale détruit l'équilibre des protections que le législateur doit accorder aux créanciers et à la femme en conflit (1).
La solution quinous paraît préférable est celle delaloi italienne et consiste à s’en tenir au droit commun des preuves.
413.— Rappelons aussi certaines inconséquences de la loi commerciale.
— 1° Au cas où la femme du failli prétend effectuer la reprise d'immeubles acquis par elle et en son nom des deniers provenant de successions et donations, l'art. 558 C. comm. veut que l’origine desdits deniers soit prouvée par inventaire ou par acte authentique.
Cette disposition a pour butde garantir l’observation de l’art. 560. La femme du failli qui prétend exercer une reprise mobilière en nature doit être pourvue d'une preuve notariée, le législateur veut qu’il en soit
(1) Cf. n° 14 et 85.
bas f
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de même au cas où la reprise mobilière s'effectue indirectement à titre de remploi.
Mais ainsi que nous l’avons fait observer, la disposition de l’art. 558 est essentiellement dérogatoire au droit commun et comme telle elle doit être interprétée avec la plus grande rigueur. Ce texte, bien insuffisant sans doute à réaliser de tout point la pensée du législateur, ne saurait souffrir aucune extension; la sincérité des reprises mobilières reste donc sans garantie dans les cas qui ne sont pas expressément prévus par lui.
Restent ainsi en dehors de la portée de l'art. 558 d'une part les reprises mobilières, d'autre part plusieurs
catécories de reprises immobilières.
A citer d'abord les reprises ayant pour origine des deniers procédant d'apports matrimoniaux.
D'autre part, les mots de l'aré. 558 « deniers provenant de successions où donations » ont un sens précis. Ils visent seulement le cas où la femme « a reçu ou recueilli par succession, legs ou donation soit une somme d'argent qui doit lui rester propre, soit une créance propre dont le montant a été payé » (1).
N'est donc pas expressément prévu par la disposition dont s’agit le cas où les deniers représenteraient le prix de vente d’un propre acquis par succession ou donation.
Dans ces deux cas, la femme du failli prouverait suffsamment son droit par l’exhibition de son titre, en conformité du droit commun.
Supposons maintenant qu'elle veuille reprendre un immeuble payé par elle de fonds procurés par la vente
.(L) Lron-Caen et RENAULT, t. II, n° 3043.
d'un propre acquis à titre onéreux depuis le mariage. Il faut encore dé der qu'elle n'est pas tenue de prouver que l'acquisition de ce propre $ ’est faite sans eee pour les créanciers.
La jurisprudence, avons-nous dit (1), tend à consacrer la plupart de ces propositions.
41%. — 2° Sont soumises à des règles de oo rigoureuses (art. 560 C. comm.) les reprises d'effets mobiliers arquis antérieurement au mariage et seulement de ceux acquis à titre gratuit depuis le mariage (2). Les acquisitions mobilières à titre onéreux ne sont visées par aucun texte.
— Il y a lieu de regretter que le Code de commerce n'exige pas relativement à la sincérité des reprises mobilières, un système général de garanties en présence d’hypothèses, dans lesquelles la fraude est également à craindre. |
415. — Terminons par une importante critique d'ordre général.
Lorsqu'il existe des créanciers, on a vu que le SYStème des preuves en matière de reprises est régi par des textes différents, soit par la loi civile, soit par la loi commerciale. On sait que certains pays ont formulé d’une façon plus ou moins complète la fusion des deux législations. Il convient d'insister sur ce fait qu’au point de vue spécial auquel nous nous sommes placé dans cette thèse, la dualité de législations ne saurait trop
être réprouvée.
(1) Cf, n° 28.
(2) Cf, n° 62.
A notre sens, la loi commerciale, relati
vement aux preuves en matière de reprises te niales se montre plus rigoureuse que la loi civile à trois
points de vue seulement, relatifs : 1° à la sévérité spé-
ciale de l'art. 463 $ 2. n° 1; 2 à la portée de l'art. 560, qui s'étend à tous les Foie 3° aux présomptions AVE formulent les art. 558, 559 et 562 C. comm.
La disposition de l’art. 463, al. 2, n° 1 souvent injuste, dont le fondement est d’ailleurs fort contestable, pourrait être bannie de notre droit d'une façon absolue.
R° L'extension de certaines exigences spéciales de preuve en matière de reprises mobilières en nature au régime de séparation de biens paraitrait justifiée même en droit civil puisque, nous l’avons établi, c'est l’état de mariage qui rend per la sincérité des reprises mobilières.
3° La présomption de l'art. 558 ne serait, dans une législation nouvelle, qu'une partie des garanties auxquelles les créanciers ont droit contre les fraudes en matière de reprises mobilières indirectes, aboutissant à un prélèvement en nature.
Les dispositions des art. 559 et 562 sont les seules que reproduise la loi allemande, commune, nous l'avons vu, aux commerçants et aux non commerçants. Elles constituent, en effet, une des sauvegardes les plus nécessaires aux créanciers des époux.
Au point de vue qui nous occupe, l'assimilation des législations civile et commerciale serait donc équitable. Nous avons démontré plus haut qu'elle serait également utile aux époux, le dédoublement actuel de
* Tee
la ioi semblant ici nettement en opposition avec les besoins pratiques. - | ès Beaucoup appellent de leurs vœux, comine dernier terme du progrès, l'assimilation complète des non commerçants aux commerçants. La distinction actuelle conserve des partisans qui redoutent une réforme absolue et voient entre la vie commerciale et la vie ordinaire des différences irréductibles. Mais si quelques raisons peuvent encore paraître concluantes pour justifier le maintien de deux statuts distincts, elles n’ont trait qu’à
certaines solutions où à certaines mesures répressives .
dont l’idée est tout à fait étrangère à notre sujet et il est difficile de nier que l'égalité de traitement de la femme du commerçant et de la femme du non commerçant serait en elle-même désirable relativement aux reprises matrimoniales et à la question de preuve que ces reprises font surgir. Il est donc à souhaiter qu’en cette matière tout au moins une réforme s’accomplisse et consarre un système égalitaire. FI
Vu :
Le professeur chargé de l'examen .
de la thèse,
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